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MINISTÉRIO DOS NEGÓCIOS ESTRANGEIROS

Decreto n.o 31/96

de 25 de Outubro

Nos termos da alínea c) do n.o 1 do artigo 200.o da
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

É aprovado, para ratificação, o Protocolo referente
ao Acordo de Madrid Relativo ao Registo Internacional
de Marcas, adoptado em Madrid em 27 de Junho de
1989, cuja versão autêntica em língua francesa e res-
pectiva tradução em língua portuguesa seguem em
anexo.

Artigo 2.o

Nos termos da alínea b) do n.o 2 do artigo 5.o, Portugal
declara que será de 18 meses o prazo a que se refere
a alínea a) do n.o 2 do mesmo artigo para os registos
internacionais feitos no âmbito deste Protocolo.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 12
de Setembro de 1996. — António Manuel de Oliveira
Guterres — Jaime José Matos da Gama — Augusto Carlos
Serra Ventura Mateus.

Ratificado em 27 de Setembro de 1996.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 4 de Outubro de 1996.

O Primeiro-Ministro, António Manuel de Oliveira
Guterres.

PROTOCOLE RELATIF À L’ARRANGEMENT DE MADRID CONCER-
NANT L’ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MARQUES,
ADOPTÉ À MADRID LE 27 JUIN 1989.

Article premier

Appartenance à l’Union de Madrid

Les Etats parties au présent Protocole (dénommés
ci-après «les Etats contractants»), même s’ils ne sont
pas parties à l’Arrangement de Madrid concernant l’en-
registrement international des marques révisé à Stock-
holm en 1967 et modifié en 1979 [ci-après dénommé
«l’Arrangement de Madrid (Stockholm)»], et les orga-
nisations visées à l’article 14, 1, b), qui sont parties au
présent Protocole (dénommées ci-après «les organisa-
tions contractantes») sont membres de la même Union
dont sont membres les pays qui sont parties à l’Arran-
gement de Madrid (Stockholm). Dans le présent Pro-
tocole, l’expression «parties contractantes» désigne aussi
bien les Etats contractants que les organisations con-
tractantes.

Article 2

Obtention de la protection par l’enregistrement international

1 — Lorsqu’une demande d’enregistrement d’une
marque a été déposée auprès de l’office d’une partie
contractante, ou lorsqu’une marque a été enregistrée

dans le registre de l’office d’une partie contractante,
la personne qui est le déposant de cette demande (ci-
après dénommée «la demande de base») ou le titulaire
de cet enregistrement (ci-après dénommé «l’enregistre-
ment de base») peut, sous réserve des dipositions du
présent Protocole, s’assurer la protection de sa marque
sur le territoire des parties contractantes, en obtenant
l’enregistrement de cetre marque dans le registre du
Bureau international de l’Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle (ci-après dénommés respective-
ment «l’enregistrement international», «le registre inter-
national», «le Bureau international» et «l’Organisa-
tion»), sous réserve que:

i) Lorsque la demande de base a été déposée aus-
près de l’office d’un Etat contractant ou lorsque
l’enregistrement de base a été effectué par un
tel office, la personne qui est le déposant de
cette demande ou le titulaire de cet enregis-
trement soit un ressortissant de cet Etat con-
tractant ou soit domiciliée, ou ait un établis-
sement industriel ou commercial effectif et
sérieux dans ledit Etat contractant;

ii) Lorsque la demande de base a été déposée
auprès de l’office d’une organisation contrac-
tante ou lorsque l’enregistrement de base a été
effectué par un tel office, la personne qui est
le déposant de cette demande ou le titulaire
de cet enregistrement soit le ressortissant d’un
Etat membre de cette organisation contractante
ou soit domiciliée, ou ait un établisssement
industriel ou commercial effectif et sérieux sur
le territoire de ladite organisation contractante.

2 — La demande d’enregistrement international
(dénommée ci-après «la demande internationale») doit
être déposée auprès du Bureau international para l’in-
termédiaire de l’office auprès duquel la demande de
base a été déposée ou par lequel l’enregistrement de
base a été effectué (ci-après dénommé «l’office d’ori-
gine»), selon le cas.

3 — Dans le présent Protocole, le terme «office» ou
«office d’une partie contractante» désigne l’office qui
est chargé, pour le compte d’une partie contractante,
de l’enregistrement des marques, et le terme «marques»
désigne aussi bien les marques de produits que les mar-
ques de services.

4 — Dans le présent Protocole, on entend par «ter-
ritoire d’une partie contractante», lorsque la partie con-
tractante est un Etat, le territoire de cet Etat et, lorsque
la partie contractante est une organisation intergouver-
nementale, le territoire sur lequel s’applique le traité
constitutif de cette organisation intergouvernementale.

Article 3
Demande internationale

1 — Toute demande internationale faite en vertu du
présent Protocole devra être présentée sur le formulaire
prescrit par le règlement d’exécution. L’office d’origine
certifiera que les indications qui figurent dans la
demande internationale correspondent à celles qui figu-
rent, au moment de la certification, dans la demande
de base ou l’enregistrement de base, selon le cas. En
outre, ledit office indiquera:

i) Dans le cas d’une demande de base, la date
et le numéro de cette demande;
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ii) Dans le cas d’un enregistrement de base, la date
et le numéro de cet enregistrement, ainsi que
la date et le numéro de la demande dont est
issu l’enregistrement de base.

L’office d’origine indiquera également la date de la
demande internationale.

2 — Le déposant devra indiquer les produits et les
services pour lesquels la protection de la marque est
revendiquée, ainsi que, si possible, la ou les classes cor-
respondantes, d’après la classification établie par l’Ar-
rangement de Nice concernant la classification inter-
nationale des produits et des services aux fins de l’en-
registrement des marques. Si le déposant ne donne pas
cette indication, de Bureau internacional classera les
produits et les services dans les classes correspondantes
de ladite classification. L’indication des classes donnée
par le déposant sera soumise au contrôle du Bureau
international, qui l’exercera en liaison avec l’office d’ori-
gine. En cas de désaccord entre ledit office et le Bureau
international, l’avis de ce dernier sera déterminant.

3 — Si le déposant revendique la couleur à titre d’élé-
ment distinctif de sa marque, il sera tenu:

i) De le déclarer et d’accompagner sa demande
internationale d’une mention indiquant la cou-
leur ou la combinaison de couleurs revendiquée;

ii) De joindre à sa demande internationale des
exemplaires en couleur de ladite marque, qui
seront annexés aux notifications faites par le
Bureau international; le nombre de ces exem-
plaires sera fixé par le règlement d’exécution.

4 — Le Bureau international enregistrera immédia-
tement les marques déposées conformément à l’article 2.
L’enregistrement international portera la date à laquelle
la demande internationale a été reçue par l’office d’ori-
gine, pourvu que la demande internationale ait été reçue
para le Bureau international dans le délai de deux mois
à compter de cette date. Si la demande internationale
n’a pas été reçue dans ce délai, l’enregistrement inter-
national portera la date à laquelle ladite demande inter-
nationale a été reçue par le Bureau international. Le
Bureau international notifiera sans retard l’enregistre-
ment international aux offices intéressés. Les marques
enregistrées dans le registre international seront publi-
ées dans une gazette périodique éditée para le Bureau
international, sur la base des indications contenues dans
la demande internationale.

5 — En vue de la publicité à donner aux marques
enregistrées dans le registre international, chaque office
recevra du Bureau international un nombre d’exemplai-
res gratuits et un nombre d’exemplaires à prix réduit
de ladite gazette dans les conditions fixées par l’As-
semblée visée à l’article 10 (ci-après dénommée «l’As-
semblée»). Cette publicité sera considérée comme suf-
fisante aux fins de toutes les parties contractantes, et
aucune autre ne pourra être exigée du titulaire de l’en-
registrement international.

Article 3-bis
Effet territorial

La protection résultant de l’enregistrement interna-
tional ne s’étendra à une partie contractante qu’à la
requête de la personne qui dépose la demande inter-
nationale ou qui est titulaire de l’enregistrement inter-

national. Toutefois, une telle requête ne peut être faite
à l’égard d’une partie contractante dont l’office est l’of-
fice d’origine.

Article 3-ter

Requête en «extension territoriale»

1 — Toute requête en extension à une partie con-
tractante de la protection résultant de l’enregistrement
international devra faire l’objet d’une mention spéciale
dans la demande internationale.

2 — Une requête en extension territoriale peut aussi
être faite postérieurement à l’enregistrement interna-
tional. Une telle requête devra être présentée sur le
formulaire prescrit par le règlement d’exécution. Elle
sera immédiatement inscrite par le Bureau international,
qui notifiera sans retard cette inscription à l’office ou
aux offices intéressés. Cette inscription sera publiée dans
la gazette périodique du Bureau international. Cette
extension territoriale produira ses effets à partir de la
date à laquelle elle aura été inscrite au registre inter-
national; elle cessera d’être valable à l’échéance de l’en-
registrement international auquel elle se rapporte.

Article 4

Effets de l’enregistrement international

1 — a) A partir de la date de l’enregistrement ou
de l’inscription effectué selon les dispositions des arti-
cles 3 et 3-ter, la protection de la marque dans chacune
des parties contractantes intéressées sera la même que
si cette marque avait été déposée directement auprès
de l’office de cette partie contractante. Si aucun refus
n’a été notifié au Bureau international conformément
à l’article 5, 1 et 2, ou si un refus notifié conformément
audit article a été retiré ultérieurement, la protection
de la marque dans la partie contractante intéressée sera,
à partir de ladite date, la même que si cette marque
avait été enregistrée par l’office de cette partie con-
tratante.

b) L’indication des classes de produits et de services
prévue à l’article 3 ne lie pas les parties contractantes
quant à l’appréciation de l’étendue de la protection de
la marque.

2 — Tout enregistrement international jouira du droit
de priorité établi par l’article 4 de la Convention de
Paris pour la protection de la propriété industrielle, sans
qu’il soit nécessaire d’accomplir les formalités prévues
à la lettre D dudit article.

Article 4-bis

Remplacement d’un enregistrement national ou régional
par un enregistrement international

1 — Lorsqu’une marque qui est l’objet d’un enregis-
trement national ou régional auprès de l’office d’une
partie contractante est également l’objet d’un enregis-
trement international et que les deux enregistrements
sont inscrits au nom de la même personne, l’enregis-
trement international est considéré comme remplaçant
l’enregistrement national ou régional, sans préjudice des
droits acquis par le fait de ce dernier, sous réserve que:

i) La protection résultant de l’enregistrement inter-
national s’étende à ladite partie contractante
selon l’article 3-ter, 1 ou 2;
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ii) Tous les produits et services énumérés dans l’en-
registrement national ou régional soient éga-
lement énumerérés dans l’enregistrement inter-
national à l’égard de ladite partie contractante;

iii) L’extension susvisée prenne effet après la date
de l’enregistrement national ou régional.

2 — L’office visé à l’alinéa 1 est, sur demande, tenu
de prendre note, dans son registre, de l’enregistrement
international.

Article 5

Refus et invalidation des effets de l’enregistrement international
à l’égard de certaines parties contractantes

1 — Lorsque la législation applicable l’y autorise, l’of-
fice d’une partie contractante auquel le Bureau inter-
national a notifié une extension à cette partie contrac-
tante, selon l’article 3-ter, 1 ou 2, de la protection résul-
tant d’un enregistrement international aura la faculté
de déclarer dans une notification de refus que la pro-
tection ne peut pas être accordée dans ladite partie con-
tractante à la marque qui fait l’objet de cette extension.
Un tel refus ne pourra être fondé que sur les motifs
qui s’appliqueraient, en vertu de la Convention de Paris
pour la protection de la propriété industrielle, dans le
cas d’une marque déposée directement auprès de l’office
qui notifie le refus. Toutefois, la protection ne pourra
être refusée, même partiellement, pour le seul motif
que la législation applicable n’autoriserait l’enregistre-
ment que dans un nombre limité de classes ou pour
un nombre limité de produits ou de services.

2 — a) Tout office qui voudra exercer cette faculté
devra notifier son refus au Bureau international, avec
l’indication de tous les motifs, dans le délai prévu par
la loi applicable à cet office et au plus tard, sous réserve
des sous-alinéas b) et c), avant l’expiration d’une année
à compter de la date à laquelle la notification de l’ex-
tension visée à l’alinéa 1 a été envoyée à cet office par
le Bureau international.

b) Nonobstant le sous-alinéa a), toute partie contrac-
tante peut déclarer que, pour les enregistrements inter-
nationaux effectués en vertu du présent Protocole, le
délai d’un an visé au sous-alinéa a) est remplacé para
18 mois.

c) Une telle déclaration peut en outre préciser que,
lorsqu’un refus de protection peut résulter d’une oppo-
sition à l’octroi de la protection, ce refus peut être notifié
au Bureau international par l’office de ladite partie con-
tractante après l’expiration du délai de 18 mois. Un
tel office peut, à l’égard d’un enregistrement interna-
tional donné, notifier un refus de protection après l’ex-
piration du délai de 18 mois, mais seulement si:

i) Il a, avant l’expiration du délai de 18 mois,
informé le Bureau international de la possibilité
que des oppositions soient déposées après l’ex-
piration du délai de 18 mois; et que

ii) La notification du refus fondé sur une oppo-
sition est effectuée dans un délai maximum de
sept mois à compter de la date à laquelle com-
mence à courir le délai d’opposition; si le délai
d’opposition expire avant les sept mois, la noti-
fication doit être effectuée dans un délai d’un
mois à compter de l’expiration dudit délai
d’opposition.

d) Toute déclaration selon les sous-alinéas b) ou c)
peut être faite dans les instruments visés à l’article 14,
2, et la date à laquelle la déclaration prendra effet sera
la même que la date d’entrée en vigueur du présent
Protocole à l’égard de l’Etat ou de l’organisation inter-
gouvernementale qui a fait la déclaration. Une telle
déclaration peut également être faite ultérieurement,
auquel cas la déclaration prendra effet trois mois après
sa réception par le Directeur général de l’Organisation
(ci-après dénommé «le Directeur général»), ou à toute
date ultérieure indiquée dans la déclaration, à l’égard
des enregistrements internationaux dont la date est la
même que celle à laquelle la déclaration prend effet
ou est postérieure à cette date.

e) A l’expiration d’une période de dix ans à compter
de l’entrée en vigueur du présent Protocole, l’Assemblée
procédera à une vérification du fonctionnement du sys-
tème établi par les sous-alinéas a) à d). Après cela, les
dispositions desdits sous-alinéas pourront être modifiées
par une décision unanime de l’Assemblée.

3 — Le Bureau international transmettra sans retard
au titulaire de l’enregistrement international un des
exemplaires de la notification de refus. Ledit titulaire
aura les mêmes moyens de recours que si la marque
avait été directement déposée par lui auprès de l’office
qui a notifié son refus. Lorsque le Bureau international
aura reçu une information selon l’alinéa 2, c), i), il trans-
mettra sans retard ladite information au titulaire de l’en-
registrement international.

4 — Les motifs de refus d’une marque seront com-
muniqués par le Bureau international aux intéressés qui
lui en feront la demande.

5 — Tout office qui n’a pas notifié au Bureau inter-
national, à l’égard d’un enregistrement international
donné, un refus provisoire ou définitif, conformément
aux alinéas 1 et 2, perdra, à l’égard de cet enregistrement
international, le bénéfice de la faculté prévue à l’alinéa 1.

6 — L’invalidation, par les autorités compétentes
d’une partie contractante, des effets, sur le territoire
de cette partie contractante, d’un enregistrement inter-
national ne pourra être prononcée sans que le titulaire
de cet enregistrement international ait été mis en mesure
de faire valoir ses droits en temps utile. L’invalidation
sera notifiée au Bureau international.

Article 5-bis

Pièces justificatives de la légitimité d’usage de certains
éléments de la marque

Les pièces justificatives de la légitimité d’usage de
certains éléments contenus dans les marques, tels que
armoiries, écussons, portraits, distinctions honorifiques,
titres, noms commerciaux ou noms de personnes autres
que celui du déposant, ou autres inscriptions analogues,
qui pourraient être réclamées par les offices des parties
contractantes, seront dispensées de toute légalisation,
ainsi que de toute certification autre que celle de l’office
d’origine.

Article 5-ter

Copie des mentions figurant au registre international; recherches
d’antériorité; extraits du registre international

1 — Le Bureau international délivrera à toute per-
sonne qui en fera la demande, moyennant le paiement
d’une taxe fixée par le règlement d’exécution, une copie
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des mentions inscrites dans le registre international rela-
tivement à une marque déterminée.

2 — Le Bureau international pourra aussi, contre
rémunération, se charger de faire des recherches d’an-
tériorité parmi les marques qui font l’objet d’enregis-
trements internationaux.

3 — Les extraits du registre international demandés
en vue de leur production dans une des parties con-
tractantes seront dispensés de toute légalisation.

Article 6

Durée de validité de l’enregistrement international; dépendance
et indépendance de l’enregistrement international

1 — L’enregistrement d’une marque au Bureau inter-
national est effectué pour dix ans, avec possibilité de
renouvellement dans les conditions fixées à l’article 7.

2 — A l’expiration d’un délai de cinq ans à compter
de la date de l’enregistrement international, celui-ci
devient indépendant de la demande de base ou de l’en-
registrement qui en est issu, ou de l’enregistrement de
base, selon le cas, sous réserve des dispositions suivantes.

3 — La protection résultant de l’enregistrement inter-
national, ayant ou non fait l’objet d’une transmission,
ne pourra plus être invoquée si, avant l’expiration de
cinq ans à compter de la date de l’enregistrement inter-
national, la demande de base ou l’enregistrement qui
en est issu, ou l’enregistrement de base, selon le cas,
a fait l’objet d’un retrait, a expiré ou a fait l’objet d’une
renonciation ou d’une décision finale de rejet, de révo-
cation, de radiation ou d’invalidation, à l’égard de l’en-
semble ou de certains des produits et des services énu-
mérés dans l’enregistrement international. Il en sera de
même si:

i) Un recours contre une décision refusant les
effets de la demande de base;

ii) Une action visant au retrait de la demande de
base ou à la révocation, à la radiation ou à l’in-
validation de l’enregistrement qui est issu de
la demande de base, ou de l’enregistrement de
base; ou

iii) Une opposition à la demande de base;

aboutit, après l’expiration de la période de cinq ans,
à une décision finale de rejet, de révocation, de radiation
ou d’invalidation, ou exigeant le retrait, de la demande
de base ou de l’enregistrement qui en est issu, ou de
l’enregistrement de base, selon le cas, à condition que
le recours, l’action ou l’opposition en question ait com-
mencé avant l’expiration de ladite période. Il en sera
aussi de même si la demande de base est retirée, ou
si l’enregistrement qui est issu de la demande de base,
ou l’enregistrement de base, fait l’objet d’une renon-
ciation, après l’expiration de la période de cinq ans,
à condition que, lors du retrait ou de la renonciation,
ladite demande ou ledit enregistrement fasse l’objet
d’une procédure visée au point i), ii) ou iii) et que cette
procédure ait commencé avant l’expiration de ladite
période.

4 — L’office d’origine notifiera au Bureau interna-
tional, comme prescrit dans le règlement d’exécution,
les faits et les décisions pertinents en vertu de l’alinéa
3, et le Bureau international informera les parties intér-
essées et procédera à toute publication correspondante,
comme prescrit dans le règlement d’exécution. L’office
d’origine demandera, le cas échéant, au Bureau inter-

national de radier, dans la mesure applicable, l’enre-
gistrement international, et le Bureau international don-
nera suite à sa demande.

Article 7
Renouvellement de l’enregistrement international

1 — Tout enregistrement international peut être
renouvelé pour une période de dix ans à compter de
l’expiration de la période précédente par le simple paie-
ment de l’émolument de base et, sous réserve de l’article
8, 7, des émoluments supplémentaires et des complé-
ments d’émoluments prévus à l’article 8, 2.

2 — Le renouvellement ne pourra apporter aucune
modification à l’enregistrement international en son der-
nier état.

3 — Six mois avant l’expiration du terme de protec-
tion, le Bureau international rappellera au titulaire de
l’enregistrement international et, le cas échéant, à son
mandataire, par l’envoi d’un avis officieux, la date exacte
de cette expiration.

4 — Moyennant le versement d’une surtaxe fixée par
le règlement d’exécution, un délai de grâce de six mois
sera accordé pour le renouvellement de l’enregistrement
international.

Article 8
Taxes pour la demande internationale

et l’enregistrement international

1 — L’office d’origine aura la faculté de fixer à son
gré et de percevoir à son profit une taxe qu’il réclamera
au déposant ou au titulaire de l’enregistrement inter-
national à l’occasion du dépôt de la demande inter-
nationale ou à l’occasion du renouvellement de l’en-
registrement international.

2 — L’enregistrement d’une marque au Bureau inter-
national sera soumis au règlement préalable d’un émo-
lument international qui comprendra, sous réserve des
dispositions de l’alinéa 7, a):

i) Un émolument de base;
ii) Un émolument supplémentaire pour toute classe

de la classification internationale en sus de la
troisième dans laquelle seront rangés les pro-
duits ou services auxquels s’applique la marque;

iii) Un complément d’émolument pour toute demande
d’extension de protection conformément à
l’article 3-ter.

3 — Toutefois, l’émolument supplémentaire spécifié
à l’alinéa 2, ii), pourra être réglé dans un délai fixé
par le règlement d’exécution, si le nombre des classes
de produits ou services a été fixé ou contesté par le
Bureau international et sans qu’il soit porté préjudice
à la date de l’enregistrement international. Si, à l’ex-
piration dudit délai, l’émolument suplémentaire n’a pas
été payé ou si la liste des produits ou services n’a pas
été réduite par le déposant dans la mesure nécessaire,
la demande internationale sera considérée comme
abandonnée.

4 — Le produit annuel des diverses recettes de l’en-
registrement international, à l’exception des recettes
provenant des émoluments visés à l’alinéa 2, ii) et iii),
sera réparti à parts égales entre les parties contractantes
par les soins du Bureau international, après déduction
des frais et charges nécessités par l’exécution du présent
Protocole.
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5 — Les sommes provenant des émoluments supplé-
mentaires visés à l’alinéa 2, ii), seront réparties, à l’ex-
piration de chaque année, entre les parties contractantes
intéressées proportionnellement au nombre de marques
pour lesquelles la protection aura été demandée dans
chacune d’elles durant l’année écoulée, ce nombre étant
affecté, en ce qui concerne les parties contractantes qui
procèdent à un examen, d’un coefficient qui sera déter-
miné par le règlement d’exécution.

6 — Les sommes provenant des compléments d’émo-
luments visés à l’alinéa 2, iii), seront réparties selon
les mêmes règles que celles qui sont prévues à l’alinéa 5.

7 — a) Toute partie contractante peut déclarer que,
à l’égard de chaque enregistrement international dans
lequel elle est mentionnée selon l’article 3-ter, ainsi qu’à
l’égard du renouvellement d’un tel enregistrement inter-
national, elle veut recevoir, au lieu d’une part du revenu
provenant des émoluments supplémentaires et des com-
pléments d’émoluments, une taxe (ci-après dénommée
«la taxe individuelle») dont le montant est indiqué dans
la déclaration, et qui peut être modifié dans des décla-
rations ultérieures, mais qui ne peut pas être supérieur
à un montant équivalant au montant, après déduction
des économies résultant de la procédure internationale,
que l’office de ladite partie contractante aurait le droit
de recevoir d’un déposant pour un enregistrement de
dix ans, ou du titulaire d’un enregistrement pour un
renouvellement de dix ans de cet enregistrement, de
la marque dans le registre dudit office. Lorsqu’une telle
taxe individuelle doit être payée:

i) Aucun émolument supplémentaire visé à l’ali-
néa 2, ii), ne sera dû si uniquement des parties
contractantes qui ont fait une déclaration selon
le présent sous-alinéa sont mentionnées selon
l’article 3-ter; et

ii) Aucun complément d’émolument visé à l’ali-
néa 2, iii), ne sera dû à l’égard de toute partie
contractante qui a fait une déclaration selon le
présent sous-alinéa.

b) Toute déclaration selon le sous-alinéa a) peut être
faite dans les instruments visés à l’article 14, 2, et la
date à laquelle la déclaration prendra effet sera la même
que la date d’entrée en vigueur du présent Protocole
à l’égard de l’Etat ou de l’organisation intergouverne-
mentale qui a fait la déclaration. Une telle déclaration
peut également être faite ultérieurement, auquel cas la
déclaration prendra effet trois mois après sa réception
par le Directeur général, ou à toute date ultérieure indi-
quée dans la déclaration, à l’égard des enregistrements
internationaux dont la date est la même que celle à
laquelle la déclaration prend effet ou est postérieure
à cette date.

Article 9

Inscription d’un changement de titulaire
de l’enregistrement international

A la requête de la personne au nom de laquelle est
inscrit l’enregistrement international, ou à la requête
d’un office intéressé faite d’office ou sur demande d’une
personne intéressée, le Bureau international inscrit au
registre international tout changement de titulaire de
cet enregistrement, à l’égard de l’ensemble ou de cer-
taines des parties contractantes sur le territoire desquel-
les ledit enregistrement a effet et à l’égard de tout ou
partie des produits et des services énumérés dans l’en-

registrement, sous réserve que le nouveau titulaire soit
une personne qui, selon l’article 2, 1, est habilitée à
déposer des demandes internationales.

Article 9-bis
Certaines inscriptions concernant un enregistrement international

Le Bureau international inscrira au registre inter-
national:

i) Toute modification concernant le nom ou
l’adresse du titulaire de l’enregistrement inter-
national;

ii) La constitution d’un mandataire du titulaire de
l’enregistrement international et toute autre
donnée pertinente concernant un tel manda-
taire;

iii) Toute limitation, à l’égard de l’ensemble ou de
certaines des parties contractantes, des produits
et des services énumérés dans l’enregistrement
international;

iv) Toute renonciation, radiation ou invalidation de
l’enregistrement international à l’égard de l’en-
semble ou de certaines des parties contrac-
tantes;

v) Toute autre donnée pertinente, identifiée dans
le règlement d’exécution, concernant les droits
sur une marque qui fait l’objet d’un enregis-
trement international.

Article 9-ter
Taxes pour certaines inscriptions

Toute inscription faite selon l’article 9 ou selon l’ar-
ticle 9-bis peut donner lieu au paiement d’une taxe.

Article 9-quater
Office commum de plusieurs Etats contractants

1 — Si plusieurs Etats contractants conviennent de
réaliser l’unification de leurs lois nationales en matière
de marques, ils pourront notifier au Directeur général:

i) Qu’un office commum se substituera à l’office
national de chacun d’eux; et

ii) Que l’ensemble de leurs territoires respectifs
devra être considéré comme un seul Etat pour
l’application de tout ou partie des dispositions
qui précèdent le présent article ainsi que des
dispositions des articles 9-quinquies et 9-sexies.

2 — Cette notification ne prendra effet que trois mois
après la date de la communication qui en sera faite
par le Directeur général aux autres parties contractantes.

Article 9-quinquies
Transformation d’un enregistrement international

en demandes nationales ou régionales

Lorsque, au cas où l’enregistrement international est
radié à la requête de l’office d’origine en vertu de l’ar-
ticle 6, 4, à l’égard de tout ou partie des produits et
des services énumerés dans ledit enregistrement, la per-
sonne qui était le titulaire de l’enregistrement interna-
tional dépose une demande d’enregistrement de la
même marque auprès de l’office de l’une des parties



3744 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A N.o 248 — 25-10-1996

contractantes sur le territoire desquelles l’enregistre-
ment international avait effet, cette demande sera traitée
comme si elle avait été déposée à la date de l’enre-
gistrement international selon l’article 3, 4, ou à la date
d’inscription de l’extension territoriale selon l’arti-
cle 3-ter, 2, et, si l’enregistrement international béné-
ficiait d’une priorité, ladite demande bénéficiera de la
même priorité, sous réserve:

i) Que ladite demande soit déposée dans les trois
mois à compter de la date à laquelle l’enre-
gistrement international a été radié;

ii) Que les produits et services énumérés dans la
demande soient couverts en fait par la liste des
produits et des services figurant dans l’enregis-
trement international à l’égard de la partie con-
tractante intéressée; et

iii) Que ladite demande soit conforme à toutes les
exigences de la législation applicable, y compris
celles qui ont trait aux taxes.

Article 9-sexies
Sauvegarde de l’Arrangement de Madrid (Stockholm)

1 — Lorsque, en ce qui concerne une demande inter-
nationale donnée ou un enregistrement international
donné, l’office d’origine est l’office d’un Etat qui est
partie à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement
de Madrid (Stockholm), les dispositions du présent Pro-
tocole n’ont pas d’effet sur le territoire de tout autre
Etat qui est également partie à la fois au présent Pro-
tocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm).

2 — L’Assemblée peut, à la majorité des trois quarts,
abroger l’alinéa 1, ou restreindre la portée de l’alinéa 1,
après l’expiration d’un délai de dix ans à compter de
l’entrée en vigueur du présent Protocole, mais pas avant
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date
à laquelle la majorité des pays parties à l’Arrangement
de Madrid (Stockholm) sont devenus parties au présent
Protocole. Seuls les Etats qui sont parties audit Arran-
gement et au présent Protocole auront le droit de pren-
dre part au vote de l’Assemblée.

Article 10
Assemblée

1 — a) Les parties contractantes sont membres de
la même Assemblée que les pays parties à l’Arrangement
de Madrid (Stockholm).

b) Chaque partie contractante est représentée dans
cette Assemblée par un délégué, qui peut être assisté
de suppléants, de conseillers et d’experts.

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées
par la partie contractante qui l’a désignée, à l’exception
des frais de voyage et des indemnités de séjour pour
un délégué de chaque partie contractante qui sont à
la charge de l’Union.

2 — L’Assemblée, outre les fonctions qui lui incom-
bent en vertu de l’Arrangement de Madrid (Stockholm):

i) Traite de toutes les questions concernant l’ap-
plication du présent Protocole;

ii) Donne au Bureau international des directives
concernant la préparation des conférences de
révision du présent Protocole, compte étant
dûment tenu des observations des pays de
l’Union qui ne sont pas parties au présent
Protocole;

iii) Adopte et modifie les dispositions du règlement
d’exécution qui concernent l’application du pré-
sent Protocole;

iv) S’acquitte de toutes autres fonctions qu’impli-
que le présent Protocole.

3 — a) Chaque partie contractante dispose d’une voix
dans l’Assemblée. Sur les questions qui concernent uni-
quement les pays qui sont parties à l’Arrangement de
Madrid (Stockholm), les parties contractantes qui ne
sont pas parties audit Arrangement n’ont pas le droit
de vote, tandis que, sur les questions qui concernent
uniquement les parties contractantes, seules ces derniè-
res ont le droit de vote.

b) La moitié des membres de l’Assemblée qui ont
le droit de vote sur une question donnée constitue le
quorum aux fins du vote sur cette question.

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si,
lors d’une session, le nombre des membres de l’Assem-
blée qui ont le droit de vote sur une question donnée
et qui sont représentés est inférieur à la moitié mais
égal ou supérieur au tiers des membres de l’Assemblée
qui ont le droit de vote sur cette question, l’Assemblée
peut prendre des décisions; toutefois, les décisions de
l’Assemblée, à l’exception de celles qui concernent sa
procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les
conditions énoncées ci-après sont remplies. Le Bureau
international communique lesdites décisions aux mem-
bres de l’Assemblée qui ont le droit de vote sur ladite
question et qui n’étaient pas représentés, en les invitant
à exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à comp-
ter de la date de ladite communication, leur vote ou
leur abstention. Si, à l’expiration de ce délai, le nombre
desdits membres ayant ainsi exprimé leur vote ou leur
abstention est au moins égal au nombre de membres
qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors
de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires,
pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste
acquise.

d) Sous réserve des dispositions des articles 5, 2, e),
9-sexies, 2, 12 et 13, 2, les décisions de l’Assemblée
sont prises à la majorité des deux tiers des votes
exprimés.

e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.
f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul membre

de l’Assemblée et ne peut voter qu’au nom de celui-ci.
4 — En plus de ses réunions en sessions ordinaires

et en sessions extraordinaires conformément à l’Arran-
gement de Madrid (Stockholm), l’Assemblée se réunit
en session extraordinaire sur convocation adressée par
le Directeur général, à la demande d’un quart des mem-
bres de l’Assemblée qui ont le droit de vote sur les
questions qu’il est proposé d’inclure dans l’ordre du jour
de la session. L’ordre du jour d’une telle session extraor-
dinaire est préparé par le Directeur général.

Article 11

Bureau international

1 — Les tâches relatives à l’enregistrement interna-
tional selon le présent Protocole, ainsi que les autres
tâches administratives concernant le présent Protocole,
sont assurées par le Bureau international.

2 — a) Le Bureau international, selon les directives
de l’Assemblée, prépare les conférences de révision du
présent Protocole.
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b) Le Bureau international peut consulter des orga-
nisations intergouvernementales et internationales non
gouvernementales sur la préparation desdites conféren-
ces de révision.

c) Le Directeur général et les personnes désignées
par lui prennent part, sans droit de vote, aux délibé-
rations dans lesdites conférences de révision.

3 — Le Bureau international exécute toutes autres
tâches concernant le présent Protocole qui lui sont
attribuées.

Article 12
Finances

En ce qui concerne les parties contractantes, les finan-
ces de l’Union sont régies par les mêmes dispositions
que celles qui figurent à l’article 12 de l’Arrangement
de Madrid (Stockholm), étant entendu que tout renvoi
à l’article 8 dudit Arrangement est considéré comme
un renvoi à l’article 8 du présent Protocole. En outre,
aux fins de l’article 12, 6, b), dudit Arrangement, les
organisations contractantes sont, sous réserve d’une
décision unanime contraire de l’Assemblée, considérées
comme appartenant à la classe de contribution 1 (un)
selon la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle.

Article 13
Modification de certains articles du Protocole

1 — Des propositions de modification des articles 10,
11, 12 et du présent article peuvent être présentées par
toute partie contractante ou par le Directeur général.
Ces propositions sont communiquées par ce dernier aux
parties contractantes six mois au moins avant d’être sou-
mises à l’examen de l’Assemblée.

2 — Toute modification des articles visés à l’alinéa 1
est adoptée par l’Assemblée. L’adoption requiert les
trois quarts des votes exprimés; toutefois, toute modi-
fication de l’article 10 et du présent alinéa requiert les
quatre cinquièmes des votes exprimés.

3 — Toute modification des articles visés à l’alinéa 1
entre en vigueur un mois après la réception par le Direc-
teur général des notifications écrites d’acceptation,
effectuée en conformité avec leurs règles constitution-
nelles respectives, de la part des trois quarts des Etats
et des organisations intergouvernementales qui étaient
membres de l’Assemblée au moment où la modification
a été adoptée et qui avaient le droit de voter sur la
modification. Toute modification desdits articles ainsi
acceptée lie tous les Etats et organisations intergou-
vernementales qui sont des parties contractantes au
moment où la modification entre en vigueur ou qui le
deviennent à une date ultérieure.

Article 14
Modalités pour devenir partie au Protocole; entrée en vigueur

1 — a) Tout Etat partie à la Convention de Paris pour
la protection de la propriété industrielle peut devenir
partie au présent Protocole.

b) En outre, toute organisation intergouvernementale
peut également devenir partie au présent Protocole lors-
que les conditions suivantes sont remplies:

i) Au moins un des Etats membres de cette orga-
nisation est partie à la Convention de Paris pour
la protection de la propriété industrielle;

ii) Ladite organisation possède un office régional
aux fins de l’enregistrement de marques ayant
effet sur le territoire de l’organisation, sous
réserve qu’un tel office ne fasse pas l’objet d’une
notification en vertu de l’article 9-quater.

2 — Tout Etat ou organisation visé à l’alinéa 1 peut
signer le présent Protocole. Tout Etat ou organisation
visé à l’alinéa 1 peut, s’il a signé le présent Protocole,
déposer un instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation du présent Protocole ou, s’il n’a pas signé
le présent Protocole, déposer un instrument d’adhésion
au présent Protocole.

3 — Les instruments visés à l’alinéa 2 sont déposés
auprès du Directeur général.

4 — a) Le présent Protocole entre en vigueur trois
mois après le dépôt de quatre instruments de ratification,
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, sous réserve
qu’au moins un de ces instruments ait été déposé par
un pays partie à l’Arrangement de Madrid (Stockholm)
et qu’au moins un autre de ces instruments ait été déposé
par un Etat non partie à l’Arrangement de Madrid
(Stockholm) ou par une des organisations visées à l’ali-
néa 1, b).

b) A l’égard de tout autre Etat ou organisation visé
à l’alinéa 1, le présent Protocole entre en vigueur trois
mois après la date à laquelle sa ratification, son accep-
tation, son approbation ou son adhésion a été notifiée
par le Directeur général.

5 — Tout Etat ou organisation visé à l’alinéa 1 peut,
lors du dépôt de son instrument de ratification, d’ac-
ceptation ou d’approbation du présent Protocole, ou
de son instrument d’adhésion audit Protocole, déclarer
que la protection résultant d’un enregistrement inter-
national effectué en vertu du présent Protocole avant
la date d’entrée en vigueur dudit Protocole à son égard
ne peut faire l’objet d’une extension à son égard.

Article 15

Dénonciation

1 — Le présent Protocole demeure en vigueur sans
limitation de durée.

2 — Toute partie contractante peut dénoncer le pré-
sent Protocole par notification adressée au Directeur
général.

3 — La dénonciation prend effet un an après le jour
où le Directeur général a reçu la notification.

4 — La faculté de dénonciation prévue par le présent
article ne peut être exercée par une partie contractante
avant l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de
la date à laquelle le présent Protocole est entré en
vigueur à l’égard de cette partie contractante.

5 — a) Lorsqu’une marque fait l’objet d’un enregis-
trement international ayant effet, dans l’Etat ou l’or-
ganisation intergouvernementale qui dénonce le présent
Protocole, à la date à laquelle la dénonciation devient
effective, le titulaire dudit enregistrement peut déposer,
auprès de l’office dudit Etat ou de ladite organisation,
une demande d’enregistrement de la même marque, qui
sera traitée comme si elle avait été déposée à la date
de l’enregistrement international selon l’article 3, 4, ou
à la date d’inscription de l’extension territoriale selon
l’article 3-ter, 2, et qui, si l’enregistrement bénéficiait
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de la priorité, bénéficiera de la même priorité, sous
réserve:

i) Que ladite demande soit déposée dans les deux
ans à compter de la date à laquelle la dénon-
ciation est devenue effective;

ii) Que les produits et services énumérés dans la
demande soient couverts en fait par la liste des
produits et des services figurant dans l’enregis-
trement international à l’égard de l’Etat ou de
l’organisation intergouvernementale qui a
dénoncé le présent Protocole; et

iii) Que ladite demande soit conforme à toutes les
exigences de la législation applicable, y compris
celles qui ont trait aux taxes.

b) Les dispositions du sous-alinéa a) s’appliquent aussi
à l’égard de toute marque qui fait l’objet d’un enre-
gistrement international ayant effet, dans des parties
contractantes autres que l’Etat ou l’organisation inter-
gouvernementale qui dénonce le présent Protocole, à
la date à laquelle la dénonciation devient effective, et
dont le titulaire, en raison de la dénonciation, n’est plus
habilité à déposer des demandes internationales selon
l’article 2, 1.

Article 16
Signature; langues; fonctions de dépositaire

1 — a) Le présent Protocole est signé en un seul
exemplaire en langues française, anglaise et espagnole
et est déposé auprès du Directeur général lorsqu’il n’est
plus ouvert à la signature à Madrid. Les textes dans
les trois langues font également foi.

b) Des textes officiels du présent Protocole sont éta-
blis par le Directeur général, après consultation des
Gouvernements et organisations intéressés, dans les lan-
gues allemande, arabe, chinoise, italienne, japonaise,
portugaise et russe, et dans les autres langues que l’As-
semblée pourra indiquer.

2 — Le présent Protocole reste ouvert à la signature,
à Madrid, jusqu’au 31 décembre 1989.

3 — Le Directeur général transmet deux copies, cer-
tifiées conformes par le Gouvernement de l’Espagne,
des textes signés du présent Protocole à tous les Etats
et organisations intergouvernementales qui peuvent
devenir parties au présent Protocole.

4 — Le Directeur général fait enregistrer le présent
Protocole auprès du Secrétariat de l’Organisation des
Nations Unies.

5 — Le Directeur général notifie à tous les Etats et
organisations internationales qui peuvent devenir parties
ou sont parties au présent Protocole les signatures, les
dépôts d’instruments de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, ainsi que l’entrée en vigueur
du présent Protocole et de toute modification de celui-ci,
toute notification de dénonciation et toute déclaration
prévue dans le présent Protocole.

PROTOCOLO REFERENTE AO ACORDO DE MADRID RELATIVO AO
REGISTO INTERNACIONAL DAS MARCAS, ADOPTADO EM
MADRID EM 27 DE JUNHO DE 1989.

Artigo 1
Membros da União de Madrid

Os Estados partes deste Protocolo (adiante denomi-
nados «os Estados contratantes»), mesmo que não sejam

partes do Acordo de Madrid Relativo ao Registo Inter-
nacional das Marcas, revisto em Estocolmo em 1967
e modificado em 1979 [adiante denominado «o Acordo
de Madrid (Estocolmo)»], e as organizações a que se
refere o artigo 14, n.o 1, b), que são partes deste Pro-
tocolo (adiante denominadas «as organizações contra-
tantes») são membros da mesma União da qual são
membros os países partes do Acordo de Madrid (Esto-
colmo). Qualquer referência feita neste Protocolo às
«Partes Contratantes» deve ser entendida como uma
referência tanto aos Estados contratantes como às orga-
nizações contratantes.

Artigo 2

Obtenção da protecção
mediante o registo internacional

1 — Se um pedido de registo de uma marca tiver sido
depositado junto da Administração de uma Parte Con-
tratante, ou se uma marca tiver sido registada no registo
da Administração de uma Parte Contratante, a pessoa
em nome da qual está inscrito esse pedido (adiante deno-
minado «o pedido de base») ou esse registo (adiante
denominado «o registo de base») pode, sob reserva das
disposições deste Protocolo, obter a protecção da sua
marca no território das Partes Contratantes mediante
o registo dessa marca no registo da Secretaria Inter-
nacional da Organização Mundial da Propriedade Inte-
lectual (adiante denominados, respectivamente, «o
registo internacional», «o Registo Internacional», «a
Secretaria Internacional» e «a Organização»), desde
que:

i) Se o pedido de base tiver sido depositado junto
da Administração de um Estado contratante ou
se o registo de base tiver sido feito por uma
tal Administração, a pessoa em nome da qual
está inscrito esse pedido ou esse registo seja
nacional desse Estado contratante, ou esteja
domiciliada, ou tenha um estabelecimento
industrial ou comercial real e efectivo no ter-
ritório do referido Estado contratante;

ii) Se o pedido de base tiver sido depositado junto
da Administração de uma organização contra-
tante ou se o registo de base tiver sido feito
por uma tal Administração, a pessoa em nome
da qual está inscrito esse pedido ou esse registo
seja nacional de um Estado membro dessa orga-
nização contratante, ou esteja domiciliada, ou
tenha um estabelecimento industrial ou comer-
cial real e efectivo no território da referida orga-
nização contratante.

2 — O pedido de registo internacional (adiante deno-
minado «o pedido internacional») deve ser depositado
junto da Secretaria Internacional por intermédio da
Administração junto da qual o pedido de base foi depo-
sitado ou pela qual o registo de base foi feito (adiante
denominada «a Administração de origem»), conforme
o caso.

3 — Neste Protocolo, o termo «Administração» ou
«Administração de uma Parte Contratante» designa a
Administração que se ocupa, em nome de uma Parte
Contratante, de efectuar o registo das marcas e o termo
«marcas» designa tanto as marcas de produtos como
as de serviços.
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4 — Neste Protocolo, entende-se por «território de
uma Parte Contratante», quando a Parte Contratante
for um Estado, o território desse Estado e, quando a
Parte Contratante for uma organização intergoverna-
mental, o território no qual o tratado constitutivo dessa
organização intergovernamental é aplicável.

Artigo 3

Pedido internacional

1 — Qualquer pedido internacional feito no âmbito
deste Protocolo deve ser apresentado no formulário
prescrito no regulamento de execução. A Administração
de origem certifica que as indicações que figuram no
pedido internacional correspondem às que figuram, no
momento da certificação, no pedido de base ou registo
de base, conforme o caso. Além disso, a referida Admi-
nistração deve indicar:

i) No caso de um pedido de base, a data e o
número desse pedido;

ii) No caso de um registo de base, a data e o
número desse registo, assim como a data e o
número do pedido do qual resultou o registo
de base.

A Administração de origem deve também indicar a
data do pedido internacional.

2 — O requerente deve indicar os produtos e serviços
para os quais reivindica a protecção da marca, assim
como, se for possível, a classe ou classes corresponden-
tes, segundo a classificação estabelecida pelo Acordo
de Nice Relativo à Classificação Internacional de Pro-
dutos e Serviços para os Fins do Registo das Marcas.
Se o requerente não der essa indicação, a Secretaria
Internacional inclui os produtos ou serviços nas classes
correspondentes da referida classificação. A classifica-
ção indicada pelo requerente é submetida à fiscalização
da Secretaria Internacional, que exerce essa fiscalização
em ligação com a Administração de origem. Em caso
de desacordo entre a referida Administração e a Secre-
taria Internacional, prevalece a opinião desta última.

3 — Se o requerente reivindicar a cor como elemento
distintivo da sua marca, é obrigado:

i) A declará-lo e a incluir no seu pedido inter-
nacional uma menção indicando a cor ou a com-
binação de cores reivindicada;

ii) A juntar ao seu pedido internacional exemplares
coloridos da referida marca, os quais são ane-
xados às notificações feitas pela Secretaria Inter-
nacional; o número desses exemplares é fixado
pelo regulamento de execução.

4 — A Secretaria Internacional regista imediata-
mente as marcas depositadas em conformidade com o
artigo 2. O registo internacional tem a data em que
o pedido internacional foi recebido pela Administração
de origem, desde que o pedido internacional tenha sido
recebido pela Secretaria Internacional dentro de um
prazo de dois meses a contar dessa data. Se o pedido
internacional não tiver sido recebido dentro desse prazo,
o registo internacional tem a data em que o referido
pedido internacional foi recebido pela Secretaria Inter-
nacional. A Secretaria Internacional notifica sem
demora o registo internacional às Administrações inte-
ressadas. As marcas registadas no Registo Internacional

são publicadas num boletim periódico editado pela
Secretaria Internacional, na base das indicações contidas
no pedido internacional.

5 — Para efeitos da publicidade a dar às marcas regis-
tadas no Registo Internacional, cada Administração
recebe da Secretaria Internacional um certo número
de exemplares gratuitos da referida gazeta e um certo
número de exemplares a preço reduzido, nas condições
fixadas pela Assembleia a que se refere o artigo 10
(adiante denominada «a Assembleia»). Essa publicidade
é considerada suficiente no que diz respeito a todas
as Partes Contratantes e nenhuma outra publicidade
pode ser exigida do titular de registo internacional.

Artigo 3-bis
Efeito territorial

A protecção resultante do registo internacional só
é extensiva a uma Parte Contratante a pedido da pessoa
que deposita o pedido internacional ou que é titular
do registo internacional. Porém, um tal pedido não pode
ser feito a respeito da Parte Contratante cuja Admi-
nistração é a Administração de origem.

Artigo 3-ter
Pedido de «extensão territorial»

1 — Qualquer pedido de extensão da protecção resul-
tante do registo internacional a uma Parte Contratante
deve ser objecto de uma menção especial no pedido
internacional.

2 — Um pedido de extensão territorial pode também
ser feito posteriormente ao registo internacional. Um
tal pedido deve ser apresentado no formulário prescrito
no regulamento de execução. O pedido é imediatamente
inscrito pela Secretaria Internacional, que notifica sem
demora a inscrição à Administração ou às Administra-
ções interessadas. Uma tal inscrição é publicada no bole-
tim periódico da Secretaria Internacional. Uma tal
extensão territorial produz efeitos a partir da data em
que foi inscrita no Registo Internacional; deixa de ser
válida quando expira o registo internacional a que diz
respeito.

Artigo 4
Efeitos do registo internacional

1 — a) A partir da data do registo ou da inscrição
feito em conformidade com as disposições dos artigos 3
e 3-ter, a protecção da marca em cada uma das Partes
Contratantes interessadas é a mesma como se a marca
tivesse sido depositada directamente junto da Admi-
nistração dessa Parte Contratante. Se nenhuma recusa
tiver sido notificada à Secretaria Internacional em con-
formidade com o artigo 5, n.os 1 e 2, ou se uma recusa
notificada em conformidade com o referido artigo tiver
sido retirada ulteriormente, a protecção da marca na
Parte Contratante interessada é, a partir da referida
data, a mesma como se a marca tivesse sido registada
pela Administração dessa Parte Contratante.

b) A indicação das classes de produtos e serviços pre-
vista no artigo 3 não vincula as Partes Contratantes
quanto à apreciação do âmbito da protecção da marca.

2 — Qualquer registo internacional goza do direito
de prioridade previsto no artigo 4 da Convenção de
Paris para a Protecção da Propriedade Industrial, sem
que seja necessário cumprir as formalidades prescritas
na secção D desse artigo.
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Artigo 4-bis

Substituição de um registo nacional ou regional
por um registo internacional

1 — Se uma marca que é objecto de um registo nacio-
nal ou regional junto da Administração de uma Parte
Contratante for também objecto de um registo inter-
nacional e ambos os registos estiverem inscritos em
nome da mesma pessoa, considera-se que o registo inter-
nacional substitui o registo nacional ou regional, sem
prejuízo de quaisquer direitos adquiridos em virtude
deste último registo, desde que:

i) A protecção resultante do registo internacional
seja extensiva à referida Parte Contratante
segundo o artigo 3-ter, n.o 1 ou 2;

ii) Todos os produtos e serviços enumerados no
registo nacional ou regional sejam também enu-
merados no registo internacional a respeito da
referida Parte Contratante;

iii) Uma tal extensão se torne efectiva depois da
data do registo nacional ou regional.

2 — A Administração a que se refere o n.o 1 é, se
lhe for feito o pedido, obrigada a tomar nota, no seu
registo, do registo internacional.

Artigo 5

Recusa e invalidação dos efeitos do registo internacional
a respeito de certas Partes Contratantes

1 — Se a legislação aplicável o autorizar, qualquer
Administração de uma Parte Contratante à qual a Secre-
taria Internacional tenha notificado uma extensão a essa
Parte Contratante, segundo o artigo 3-ter, n.o 1 ou 2,
da protecção resultante do registo internacional, tem
o direito de declarar numa notificação de recusa que
a protecção não pode ser concedida na referida Parte
Contratante à marca que é objecto dessa extensão. Uma
tal recusa só se pode apoiar nos motivos que seriam
aplicáveis, segundo a Convenção de Paris para a Pro-
tecção da Propriedade Industrial, no caso de uma marca
depositada directamente junto da Administração que
notifica a recusa. Porém, a protecção não pode ser re-
cusada, mesmo parcialmente, só porque a legislação
aplicável autorizaria o registo apenas num número limi-
tado de classes ou para um número limitado de produtos
ou serviços.

2 — a) Qualquer Administração que queira exercer
esse direito deve notificar a sua recusa à Secretaria Inter-
nacional, com a indicação de todos os motivos, dentro
do prazo prescrito na lei aplicável a essa Administração
e o mais tardar, sob reserva das alíneas b) e c), antes
de passado um ano a contar da data em que a notificação
da extensão a que se refere o n.o 1 tiver sido enviada
a essa Administração pela Secretaria Internacional.

b) Não obstante a alínea a), qualquer Parte Con-
tratante pode declarar que, para os registos interna-
cionais feitos no âmbito deste Protocolo, o prazo de
um ano a que se refere alínea a) é substituído por
18 meses.

c) Tal declaração também pode mencionar que,
quando for possível que uma recusa da protecção resulte
de uma oposição à concessão da protecção, essa recusa
pode ser notificada pela Administração da referida Parte
Contratante à Secretaria Internacional depois da expi-
ração do prazo de 18 meses. Essa Administração pode,

em relação a qualquer registo internacional, notificar
uma recusa de protecção depois da expiração do prazo
de 18 meses, mas apenas se:

i) Tiver, antes da expiração do prazo de 18 meses,
informado a Secretaria Internacional sobre a
possibilidade de serem feitas oposições depois
da expiração do prazo de 18 meses; e

ii) A notificação da recusa baseada numa oposição
for feita dentro de um prazo inferior a sete
meses a contar da data em que começa o prazo
de oposição; se o prazo de oposição expirar
antes desse prazo de sete meses, a notificação
deve ser feita dentro de um prazo de um mês
a contar da expiração do prazo de oposição.

d) Qualquer declaração segundo a alínea b) ou c)
pode ser feita nos instrumentos a que se refere o
artigo 14, n.o 2, e a data em que a declaração se torna
efectiva é a mesma que a data da entrada em vigor
deste Protocolo em relação ao Estado ou à organização
intergovernamental que tiver feito a declaração. Uma
tal declaração pode também ser feita mais tarde, e neste
caso a declaração torna-se efectiva três meses depois
de ter sido recebida pelo director-geral da Organização
(adiante denominado «o director-geral»), ou em qual-
quer data ulterior indicada na declaração, em relação
a qualquer registo internacional cuja data é a mesma
que a data em que a declaração se torna efectiva ou
é posterior a esta data.

e) Passado um período de 10 anos a contar da entrada
em vigor deste Protocolo, a Assembleia procede ao
exame do funcionamento do sistema estabelecido pelas
alíneas a) a d). Depois disso, as disposições das referidas
alíneas podem ser modificadas por decisão unânime da
Assembleia.

3 — A Secretaria Internacional transmite sem demora
ao titular do registo internacional um dos exemplares
da notificação de recusa. O referido titular tem os mes-
mos meios de recurso como se a marca tivesse sido
depositada por ele directamente junto da Administração
que tiver notificado a sua recusa. Se a Secretaria Inter-
nacional tiver recebido informações segundo o n.o 2,
c), i), a mesma Secretaria deve transmitir sem demora
as referidas informações ao titular do registo inter-
nacional.

4 — Os motivos da recusa de uma marca são comu-
nicados pela Secretaria Internacional a qualquer parte
interessada que o solicite.

5 — Qualquer Administração que não tenha notifi-
cado, em relação a um determinado registo internacio-
nal, uma recusa provisória ou definitiva à Secretaria
Internacional em conformidade com os n.os 1 e 2 perde,
em relação a esse registo internacional, o benefício da
faculdade prevista no n.o 1.

6 — A invalidação, pelas autoridades competentes de
uma Parte Contratante, dos efeitos, no território dessa
Parte Contratante, de um registo internacional não pode
ser decretada sem que o titular desse registo interna-
cional tenha sido intimado a fazer valer os seus direitos
em devido tempo. A invalidação é notificada à Secretaria
Internacional.

Artigo 5-bis
Documentos justificativos da legitimidade

de uso de certos elementos da marca

Os documentos justificativos da legitimidade de uso
de certos elementos incorporados numa marca, tais
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como armas, escudos, retratos, distinções honoríficas,
títulos, nomes comerciais, nomes de pessoas que não
sejam o nome do requerente ou outras inscrições aná-
logas, que possam ser exigidos pelas Administrações das
Partes Contratantes, são dispensados de qualquer lega-
lização ou certificação que não seja a da Administração
de origem.

Artigo 5-ter
Cópia das menções inscritas no Registo Internacional;

buscas de anterioridade; extractos do Registo Internacional

1 — A Secretaria Internacional entrega a quem lho
solicitar, mediante o pagamento de uma taxa fixada pelo
regulamento de execução, uma cópia das menções ins-
critas no Registo Internacional a respeito de uma deter-
minada marca.

2 — A Secretaria Internacional pode também,
mediante remuneração, empreender buscas de anterio-
ridade entre as marcas que são objecto de registos
internacionais.

3 — Os extractos do Registo Internacional pedidos
com a finalidade de serem apresentados numa das Partes
Contratantes são dispensados de qualquer legalização.

Artigo 6
Duração da validade do registo internacional;

dependência e independência do registo internacional

1 — O registo de uma marca na Secretaria Interna-
cional é feito por 10 anos, com possibilidade de reno-
vação nas condições fixadas no artigo 7.

2 — Passado um período de cinco anos a contar da
data do registo internacional, este registo torna-se inde-
pendente do pedido de base, ou do registo resultante
desse pedido de base, ou do registo de base, conforme
o caso, sob reserva das disposições seguintes.

3 — A protecção resultante do registo internacional,
tenha ou não havido transmissão, deixa de poder ser
invocada se, antes de terem passado cinco anos a contar
da data do registo internacional, o pedido de base, ou
o registo resultante desse pedido, ou o registo de base,
conforme o caso, tiver sido retirado, tiver expirado, tiver
sido renunciado ou tiver sido objecto de uma decisão
definitiva de recusa, revogação, anulação ou invalidação
em relação a todos ou alguns dos produtos e serviços
enumerados no registo internacional. O mesmo acon-
tece se:

i) Um recurso contra uma decisão que recusa os
efeitos do pedido de base;

ii) Uma acção solicitando a retirada do pedido de
base ou a revogação, anulação ou invalidação
do registo resultante do pedido de base, ou do
registo de base; ou

iii) Uma oposição ao pedido de base;

resultar, depois de expirado o prazo de cinco anos, numa
decisão definitiva de recusa, revogação, anulação ou
invalidação, ou exigindo a retirada do pedido de base,
ou do registo resultante desse pedido, ou do registo
de base, conforme o caso, desde que o recurso, a acção
ou a oposição em questão tenha começado antes da
expiração do referido período. O mesmo acontece tam-
bém se o pedido de base for retirado, ou o registo resul-
tante do pedido de base, ou o registo de base, for renun-
ciado, depois da expiração do período de cinco anos,
desde que, no momento da retirada ou da renúncia,

o referido pedido ou registo seja objecto de um processo
visado no ponto i), ii) ou iii) e que esse processo tenha
começado antes da expiração do referido período.

4 — A Administração de origem deve, como prescrito
no regulamento de execução, notificar à Secretaria Inter-
nacional os factos e as decisões pertinentes em virtude
do n.o 3, e a Secretaria Internacional deve, como pres-
crito no regulamento de execução, informar as partes
interessadas e proceder às publicações correspondentes.
A Administração de origem deve, se for caso disso, pedir
que a Secretaria Internacional anule, na medida apli-
cável, o registo internacional, e a Secretaria Interna-
cional deve deferir o seu pedido.

Artigo 7

Revogação do registo internacional

1 — Qualquer registo internacional pode ser reno-
vado por um período de 10 anos a contar da expiração
do período precedente, mediante o simples pagamento
da taxa de base e, sob reserva do artigo 8, n.o 7, das
taxas suplementares e complementares previstas no
artigo 8, n.o 2.

2 — A renovação não pode comportar qualquer modi-
ficação do registo internacional na sua forma mais
recente.

3 — Seis meses antes da expiração do prazo de pro-
tecção, a Secretaria Internacional comunica oficiosa-
mente ao titular do registo internacional e, se for caso
disso, ao seu representante a data exacta dessa expi-
ração.

4 — Mediante o pagamento de uma sobretaxa fixada
pelo regulamento de execução, uma prorrogação de
prazo de seis meses é concedida para a renovação do
registo internacional.

Artigo 8

Taxas relativas ao pedido internacional
e ao registo internacional

1 — A Administração de origem tem a faculdade de
fixar, como entender, e cobrar, em seu proveito, uma
taxa que pode exigir do requerente ou titular do registo
internacional na ocasião do depósito do pedido inter-
nacional ou da renovação do registo internacional.

2 — O registo de uma marca na Secretaria Interna-
cional está sujeito ao pagamento prévio de uma taxa
internacional que, sob reserva do n.o 7, a), inclui:

i) Uma taxa de base;
ii) Uma taxa suplementar por cada classe da clas-

sificação internacional, além da terceira, em que
forem incluídos os produtos ou serviços a que
a marca se aplica;

iii) Uma taxa complementar por cada pedido de
extensão da protecção nos termos do artigo 3-ter.

3 — Contudo, a taxa suplementar mencionada no n.o 2,
ii), pode, sem prejuízo da data do registo internacional,
ser paga dentro do prazo fixado pelo regulamento de
execução, se o número de classes de produtos ou serviços
tiver sido determinado ou contestado pela Secretaria
Internacional. Se, quando expirar esse prazo, a taxa suple-
mentar não tiver sido paga ou a lista de produtos ou
serviços não tiver sido reduzida pelo requerente na
medida necessária, o pedido internacional é considerado
como tendo sido abandonado.
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4 — O produto anual das diversas receitas provenien-
tes do registo internacional, à excepção das receitas deri-
vadas das taxas mencionadas no n.o 2, ii) e iii), é repartido
em partes iguais entre as Partes Contratantes pela Secre-
taria Internacional, após dedução das despesas e encargos
resultantes da aplicação deste Protocolo.

5 — As quantias provenientes das taxas suplementares
previstas no n.o 2, ii), são repartidas, no fim de cada
ano, entre as Partes Contratantes interessadas propor-
cionalmente ao número de marcas para as quais tiver
sido pedida a protecção em cada uma delas durante esse
ano, sendo esse número multiplicado, no caso das Partes
Contratantes que procedam a um exame, por um coe-
ficiente determinado pelo regulamento de execução.

6 — As quantias provenientes das taxas complemen-
tares previstas no n.o 2, iii), são repartidas segundo as
mesmas regras que as que estão previstas no n.o 5.

7 — a) Qualquer Parte Contratante pode declarar que,
em relação a cada registo internacional em que é men-
cionada segundo o artigo 3-ter, e em relação à renovação
de um tal registo internacional, deseja receber, em vez
de uma parte das receitas provenientes das taxas suple-
mentares e complementares, uma taxa (adiante deno-
minada «a taxa individual») cuja importância é indicada
na declaração e pode ser modificada em declarações pos-
teriores, mas não pode ser superior ao equivalente da
quantia, após dedução das economias resultantes do pro-
cesso internacional, que a Administração da referida
Parte Contratante teria o direito de receber de um reque-
rente para um registo de 10 anos, ou de um titular de
um registo para uma renovação por 10 anos desse registo,
da marca no registo da referida Administração. Se for
caso de se pagar uma tal taxa individual:

i) Não é devida qualquer taxa suplementar prevista
no n.o 2, ii), se apenas as Partes Contratantes
que fizeram uma declaração no âmbito da pre-
sente alínea forem mencionadas no âmbito do
artigo 3-ter; e

ii) Não é devida qualquer taxa complementar pre-
vista no n.o 2, iii), a qualquer Parte Contratante
que tenha feito uma declaração no âmbito da
presente alínea.

b) Qualquer declaração no âmbito da alínea a) pode
ser feita nos instrumentos a que se refere o artigo 14,
n.o 2, e a data em que a declaração se torna efectiva
é a mesma que a data da entrada em vigor deste Pro-
tocolo em relação ao Estado ou à organização inter-
governamental que tenha feito a declaração. Tal decla-
ração pode também ser feita posteriormente e, neste
caso, a declaração torna-se efectiva três meses depois
de ter sido recebida pelo director-geral, ou em qualquer
data posterior indicada na declaração, em relação a qual-
quer registo internacional cuja data é a mesma que a
data em que a declaração se torna efectiva, ou é posterior
a esta data.

Artigo 9

Inscrição de uma mudança de titular do registo internacional

A pedido da pessoa em cujo nome está inscrito o
registo internacional, ou a pedido de uma Administração
interessada feito ex officio, ou a pedido de uma pessoa
interessada, a Secretaria Internacional inscreve no
Registo Internacional qualquer mudança do titular desse
registo, em relação a todas ou algumas das Partes Con-
tratantes em cujos territórios o referido registo produz

efeitos e em relação a todos ou alguns dos produtos
e serviços enumerados no registo, desde que o novo titu-
lar seja uma pessoa que, segundo o artigo 2, n.o 1, está
habilitada a depositar pedidos internacionais.

Artigo 9-bis
Certas inscrições relativas a um registo internacional

A Secretaria Internacional inscreve no Registo Inter-
nacional:

i) Qualquer modificação do nome ou do endereço
do titular do registo internacional;

ii) A nomeação de um representante do titular do
registo internacional e qualquer outro elemento
pertinente relativo a tal representante;

iii) Qualquer limitação, em relação a todas ou algu-
mas das Partes Contratantes, dos produtos e
serviços enumerados no registo internacional;

iv) Qualquer renúncia, anulação ou invalidação do
registo internacional em relação a todas ou algu-
mas das Partes Contratantes;

v) Qualquer outro elemento pertinente, identifi-
cado no regulamento de execução, relativo aos
direitos sobre uma marca que é objecto de um
registo internacional.

Artigo 9-ter
Taxas relativas a certas inscrições

Qualquer inscrição feita no âmbito do artigo 9 ou
no âmbito do artigo 9-bis pode ocasionar o pagamento
de uma taxa.

Artigo 9-quater
Administração comum a vários Estados contratantes

1 — Se vários Estados contratantes decidirem realizar
a unificação das suas legislações nacionais em matéria
de marcas, podem notificar ao director-geral:

i) Que uma Administração comum substitui a
Administração nacional de cada um deles; e

ii) Que o conjunto dos respectivos territórios deve
ser considerado como um só Estado para a apli-
cação total ou parcial das disposições que pre-
cedem este artigo, assim como das disposições
dos artigos 9-quinquies e 9-sexies.

2 — Essa notificação só se torna efectiva três meses
depois da data em que o director-geral a participar às
outras Partes Contratantes.

Artigo 9-quinquies
Transformação de um registo internacional em pedidos nacionais

ou regionais

Se, no caso de o registo internacional ser anulado
a pedido da Administração de origem segundo o artigo 6,
n.o 4, relativamente a todos ou alguns dos produtos e
serviços enumerados no referido registo, a pessoa que
era o titular do registo internacional depositar um
pedido de registo da mesma marca junto da Adminis-
tração de qualquer uma das Partes Contratantes em
cujo território o registo internacional produzia efeitos,
esse pedido é tratado como se tivesse sido depositado
na data do registo internacional, segundo o artigo 3,
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n.o 4, ou na data da inscrição da extensão territorial,
segundo o artigo 3-ter, n.o 2, e, se o registo internacional
gozava de um direito de prioridade, goza do mesmo
direito de prioridade, desde que:

i) Esse pedido seja depositado dentro de um
período de três meses a contar da data em que
o registo internacional foi anulado;

ii) Os produtos e serviços enumerados no pedido
estejam de facto incluídos na lista de produtos
e serviços contida no registo internacional no
que diz respeito à Parte Contratante interes-
sada; e

iii) Esse pedido satisfaça todas as exigências da
legislação aplicável, inclusive as exigências rela-
tivas às taxas.

Artigo 9-sexies

Salvaguarda do Acordo de Madrid (Estocolmo)

1 — Se, relativamente a um determinado pedido
internacional ou a um determinado registo internacio-
nal, a Administração de origem for a Administração
de um Estado parte tanto deste Protocolo como do
Acordo de Madrid (Estocolmo), as disposições deste
Protocolo não produzirão efeitos no território de qual-
quer outro Estado que seja também parte tanto deste
Protocolo como do Acordo de Madrid (Estocolmo).

2 — A Assembleia pode, por maioria de três quartos,
revogar o n.o 1, ou limitar o âmbito de eficácia do n.o 1,
passado um período de 10 anos a contar da entrada
em vigor deste Protocolo, mas não antes de passado
um período de cinco anos a contar da data em que
a maioria dos países partes do Acordo de Madrid (Esto-
colmo) se tornaram partes deste Protocolo. Só os Esta-
dos que são partes tanto do referido Acordo como deste
Protocolo têm o direito de participar no voto da
Assembleia.

Artigo 10

Assembleia

1 — a) As Partes Contratantes são membros da
mesma Assembleia que os países partes do Acordo de
Madrid (Estocolmo).

b) Cada Parte Contratante é representada nessa
Assembleia por um delegado, que pode ser assistido
por suplentes, por conselheiros e por peritos.

c) As despesas de cada delegação são a cargo da
Parte Contratante que a designou, à excepção das des-
pesas de viagem e das ajudas de custo de um delegado
de cada Parte Contratante, que são a cargo da União.

2 — Além das funções que lhe incumbem segundo
o Acordo de Madrid (Estocolmo), a Assembleia:

i) Trata de todas as questões respeitantes à apli-
cação deste Protocolo;

ii) Dá directivas à Secretaria Internacional sobre
a preparação de conferências de revisão deste
Protocolo, tendo devidamente em conta as
observações dos países da União que não são
partes deste Protocolo;

iii) Adopta e modifica as disposições do regula-
mento de execução respeitantes à aplicação
deste Protocolo;

iv) Cumpre quaisquer outras funções compatíveis
com este Protocolo.

3 — a) Cada Parte Contratante dispõe de um voto
na Assembleia. Sobre as questões que dizem respeito
apenas a países que são partes do Acordo de Madrid
(Estocolmo), as Partes Contratantes que não são partes
do referido Acordo não têm direito de voto, enquanto,
sobre as questões que apenas dizem respeito às Partes
Contratantes, só estas últimas têm o direito de voto.

b) Metade dos membros da Assembleia que têm o
direito de voto sobre uma determinada questão cons-
tituem o quórum para os fins do voto sobre essa questão.

c) Não obstante as disposições da alínea b), se, em
qualquer sessão, o número de membros da Assembleia
com direito de voto sobre uma determinada questão
que estiverem representados for inferior a metade mas
igual ou superior a um terço dos membros da Assembleia
com direito de voto sobre essa questão, a Assembleia
pode tomar decisões, mas, à excepção das decisões sobre
o seu próprio regulamento interno, tais decisões só são
executórias se as condições adiante enunciadas se veri-
ficarem. A Secretaria Internacional comunica as refe-
ridas decisões aos membros da Assembleia com direito
de voto sobre a referida questão que não tenham estado
representados e convida-os a manifestar, por escrito,
o seu voto ou a sua abstenção dentro de um prazo de
três meses a contar da data da comunicação. Se, passado
esse prazo, o número desses membros que assim mani-
festaram o seu voto ou a sua abstenção for pelo menos
igual ao número de membros que faltavam para ser
atingido o quórum na sessão propriamente dita, tais
decisões são executórias desde que, ao mesmo tempo,
continue a existir a maioria necessária.

d) Sob reserva das disposições dos artigos 5, n.o 2,
c), 9-sexies, n.o 2, 12 e 13, n.o 2, as decisões da Assembleia
são tomadas por maioria de dois terços dos votos
expressos.

e) A abstenção não é considerada como voto.
f) Um delegado pode representar um único membro

da Assembleia e pode votar apenas em nome do mesmo.
4 — Além de se reunir em sessões ordinárias e em

sessões extraordinárias, como previsto pelo Acordo de
Madrid (Estocolmo), a Assembleia reúne-se em sessão
extraordinária mediante convocação do director-geral,
a pedido de um quarto dos membros da Assembleia
que tenham direito de voto sobre as questões que se
pretende incluir na ordem do dia da sessão. A ordem
do dia de tal sessão extraordinária é preparada pelo
director-geral.

Artigo 11
Secretaria Internacional

1 — As tarefas relativas ao registo internacional no
âmbito deste Protocolo, assim como todas as outras tare-
fas administrativas que digam respeito a este Protocolo,
são executadas pela Secretaria Internacional.

2 — a) A Secretaria Internacional prepara, segundo
as directivas da Assembleia, as conferências de revisão
deste Protocolo.

b) A Secretaria Internacional pode consultar orga-
nizações intergovernamentais e organizações internacio-
nais não governamentais a respeito da preparação de
tais conferências de revisão.

c) O director-geral e as pessoas por ele designadas
participam, sem direito de voto, nas discussões em tais
conferências de revisão.

3 — A Secretaria Internacional executa todas as
outras tarefas que lhe sejam atribuídas em relação a
este Protocolo.
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Artigo 12
Finanças

No que diz respeito às Partes Contratantes, as finan-
ças da União são regidas pelas mesmas disposições que
as que contém o artigo 12 do Acordo de Madrid (Esto-
colmo), com a diferença que qualquer referência ao
artigo 8 do referido Acordo é considerada como uma
referência ao artigo 8 deste Protocolo. Além disso, para
os fins do artigo 12, n.o 6, b), do referido Acordo, con-
sidera-se, sob reserva de uma decisão contrária e unâ-
nime da Assembleia, que as organizações contratantes
pertencem à classe de contribuição 1, segundo a Con-
venção de Paris para a Protecção da Propriedade
Industrial.

Artigo 13
Modificação de certos artigos do Protocolo

1 — Propostas de modificação dos artigos 10, 11, 12
e do presente artigo podem ser apresentadas por qual-
quer Parte Contratante ou pelo director-geral. Tais pro-
postas são comunicadas pelo director-geral às Partes
Contratantes pelo menos seis meses antes de serem sub-
metidas ao exame da Assembleia.

2 — Qualquer modificação dos artigos a que se refere
o n.o 1 deve ser adoptada pela Assembleia. A adopção
requer três quartos dos votos expressos; porém, qualquer
modificação do artigo 10 e do presente número requer
quatro quintos dos votos expressos.

3 — Qualquer modificação dos artigos a que se refere
o n.o 1 entra em vigor um mês após a recepção pelo
director-geral das notificações escritas de aceitação,
efectuadas em conformidade com as respectivas regras
constitucionais, da parte de três quartos dos Estados
e das organizações intergovernamentais que, no momento
em que a modificação foi adoptada, eram membros da
Assembleia e tinham o direito de votar sobre a modi-
ficação. Qualquer modificação dos referidos artigos
aceite deste modo vincula todos os Estados e organi-
zações intergovernamentais que são Partes Contratantes
no momento em que a modificação entra em vigor ou
que se tornem Partes Contratantes numa data posterior.

Artigo 14
Modalidades segundo as quais se pode ser parte do Protocolo;

entrada em vigor

1 — a) Qualquer Estado que seja parte da Convenção
de Paris para a Protecção da Propriedade Industrial
pode ser parte deste Protocolo.

b) Além disso, qualquer organização intergoverna-
mental pode também ser parte deste Protocolo, desde
que se verifiquem as seguintes condições:

i) Pelo menos um dos Estados membros dessa
organização deve ser parte da Convenção de
Paris para a Protecção da Propriedade Indus-
trial;

ii) Essa organização deve ter uma Administração
regional encarregada de registar marcas que
produzem efeitos no território da organização,
se tal Administração não for objecto de uma
notificação no âmbito do artigo 9-quater.

2 — Qualquer Estado ou organização visado pelo
n.o 1 pode assinar este Protocolo. Um tal Estado ou
organização pode, se tiver assinado este Protocolo,

depositar um instrumento de ratificação, de aceitação
ou de aprovação deste Protocolo ou, se não tiver assi-
nado este Protocolo, depositar um instrumento de ade-
são a este Protocolo.

3 — Os instrumentos a que se refere o n.o 2 são depo-
sitados junto do director-geral.

4 — a) Este Protocolo entra em vigor três meses
depois de terem sido depositados quatro instrumentos
de ratificação, de aceitação, de aprovação ou de adesão,
desde que pelo menos um desses instrumentos tenha
sido depositado por um Estado parte do Acordo de
Madrid (Estocolmo) e que pelo menos um outro desses
instrumentos tenha sido depositado por um Estado que
não seja parte do Acordo de Madrid (Estocolmo) ou
por qualquer uma das organizações a que se refere o
n.o 1, b).

b) Em relação a qualquer outro Estado ou organi-
zação visado pelo n.o 1, este Protocolo entra em vigor
três meses depois da data em que a sua ratificação,
aceitação, aprovação ou adesão tiver sido notificada pelo
director-geral.

5 — Qualquer Estado ou organização visado pelo
n.o 1 pode, quando depositar o seu instrumento de rati-
ficação, de aceitação, ou de aprovação deste Protocolo,
ou o seu instrumento de adesão a este Protocolo, decla-
rar que a protecção resultante de qualquer registo inter-
nacional efectuado no âmbito deste Protocolo antes da
entrada em vigor deste Protocolo em relação a si não
pode ser objecto de uma extensão a seu respeito.

Artigo 15
Denúncia

1 — Este Protocolo permanece em vigor sem limite
de tempo.

2 — Qualquer Parte Contratante pode denunciar este
Protocolo mediante notificação enviada ao director-
-geral.

3 — A denúncia produz efeitos um ano depois do
dia em que o director-geral tiver recebido a notificação.

4 — O direito de denúncia previsto neste artigo não
pode ser exercido por uma Parte Contratante antes de
passados cinco anos a contar da data em que este Pro-
tocolo tiver entrado em vigor em relação a essa Parte
Contratante.

5 — a) Se uma marca for objecto de um registo inter-
nacional que produz efeitos no Estado ou organização
intergovernamental denunciante na data em que a
denúncia se torna efectiva, o titular desse registo inter-
nacional pode depositar um pedido de registo da mesma
marca junto da Administração do Estado ou organização
intergovernamental denunciante, pedido esse que será
tratado como se tivesse sido depositado na data do
registo internacional, segundo o artigo 3, n.o 4, ou na
data da inscrição da extensão territorial, segundo o
artigo 3-ter, n.o 2, e, se o registo internacional gozava
da prioridade, gozará da mesma prioridade desde que:

i) Esse pedido seja depositado dentro de dois anos
a contar da data em que a denúncia se tornou
efectiva;

ii) Os produtos e serviços enumerados no pedido
estejam de facto incluídos na lista de produtos
e serviços contida no registo internacional a res-
peito do Estado ou organização intergoverna-
mental denunciante; e

iii) Esse pedido cumpra todas as exigências da legis-
lação aplicável, inclusive as exigências relativas
às taxas.
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b) As disposições da alínea a) aplicam-se também
em relação a qualquer marca que seja objecto de um
registo internacional que produz efeitos noutras Partes
Contratantes além do Estado ou organização intergo-
vernamental denunciante na data em que a denúncia
se torna efectiva e cujo titular, devido à denúncia, já
não tem o direito de depositar pedidos internacionais
segundo o artigo 2, n.o 1.

Artigo 16
Assinatura; línguas; funções do depositário

1 — a) Este Protocolo será assinado num só exemplar,
nas línguas espanhola, francesa e inglesa, e será depo-
sitado junto do director-geral quando deixar de estar
aberto à assinatura em Madrid. Os textos nas três línguas
fazem igualmente fé.

b) Textos oficiais deste Protocolo são estabelecidos
pelo director-geral, depois de consultados os governos
e organizações interessados, nas línguas alemã, arábica,
chinesa, italiana, japonesa, portuguesa e russa, e em
quaisquer outras línguas que a Assembleia possa indicar.

2 — Este Protocolo fica aberto à assinatura em
Madrid até 31 de Dezembro de 1989.

3 — O director-geral envia duas cópias, certificadas
pelo Governo de Espanha, dos textos assinados deste
Protocolo a todos os Estados e organizações intergo-
vernamentais que podem tornar-se partes deste Pro-
tocolo.

4 — O director-geral regista este Protocolo junto do
Secretariado da Organização das Nações Unidas.

5 — O director-geral notifica a todos os Estados e
organizações intergovernamentais que podem tornar-se
ou que são partes deste Protocolo as assinaturas, os
depósitos de instrumentos de ratificação, aceitação,
aprovação ou adesão, assim como a entrada em vigor
deste Protocolo e de qualquer modificação do mesmo,
qualquer notificação de denúncia e qualquer declaração
prevista neste Protocolo.

Aviso n.o 319/96

Por ordem superior se torna público que o Turque-
menistão declarou, em 4 de Junho de 1996, suceder
à ex-União das Repúblicas Socialistas Soviéticas no que
se refere à Convenção Regional sobre o Reconheci-
mento de Estudos, Diplomas e Graus do Ensino Supe-
rior na Ásia e no Pacífico, adoptada em 16 de Dezembro
de 1993, e à Convenção sobre o Reconhecimento de
Estudos e Diplomas Relativos ao Ensino Superior nos
Estados da Região Europa, adoptada em 21 de Dezem-
bro de 1979.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Setembro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 320/96

Por ordem superior se torna público que o Reino
Unido decidiu estender a Jersey a aplicação da Con-
venção para a Protecção do Património Mundial, Cul-
tural e Natural, adoptada em 16 de Novembro de 1972,
com efeitos a partir de 29 de Maio de 1996.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 30 de Setembro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 321/96

Por ordem superior se torna público que Andorra
aderiu, em 2 de Agosto de 1996, com efeitos a partir
de 3 de Julho de 1996, à Convenção de Viena sobre
Relações Diplomáticas.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 30 de Setembro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 322/96

Por ordem superior se torna público que a Noruega
ratificou, em 6 de Setembro de 1996, a Convenção Rela-
tiva à Salvaguarda do Património Arquitectónico da
Europa, aberta à assinatura em 3 de Outubro de 1985.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 323/96

Por ordem superior se torna público que o Listens-
taina assinou, em 2 de Setembro de 1996, a Convenção
Europeia sobre o Estatuto Jurídico dos Filhos Nascidos
fora do Matrimónio, aberta à assinatura em 15 de Outu-
bro de 1975.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 324/96

Por ordem superior se torna público que a Polónia
ratificou, em 21 de Junho de 1996, a Convenção Euro-
peia sobre o Estatuto Jurídico dos Filhos Nascidos fora
do Matrimónio, aberta à assinatura em 15 de Outubro
de 1975.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 325/96

Por ordem superior se torna público que Andorra
assinou, em 10 de Setembro de 1996, a Convenção Euro-
peia para a Prevenção da Tortura e das Penas ou Tra-
tamentos Desumanos ou Degradantes, aberta à assina-
tura em 26 de Novembro de 1987.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 326/96

Por ordem superior se torna público que a Bulgária
assinou, em 10 de Setembro de 1996, o Acordo Europeu
sobre a Transmissão dos Pedidos de Assistência Judi-
ciária, aberto à assinatura em 27 de Janeiro de 1977.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.
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Aviso n.o 327/96

Por ordem superior se torna público que a Polónia
ratificou, em 21 de Junho de 1996, a Convenção Euro-
peia em Matéria de Adopção de Crianças, aberta à assi-
natura em 24 de Abril de 1967.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 328/96
Por ordem superior se torna público que a Grécia

ratificou, em 12 de Setembro de 1996, o Protocolo de
alterações à Carta Social Europeia, aberto à assinatura
em 21 de Outubro de 1991.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 329/96

Por ordem superior se torna público que a Lituânia
ratificou, em 5 de Setembro de 1996, a Convenção Rela-
tiva à Conservação da Vida Selvagem e do Meio Natural
da Europa, aberta à assinatura em 19 de Setembro de
1979.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 330/96

Por ordem superior se torna público que a Roménia
ratificou, em 23 de Agosto de 1996, a Convenção sobre
a Transferência das Pessoas Condenadas, aberta à assi-
natura em 21 de Março de 1983.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 3 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Caetano da Silva.

Aviso n.o 331/96

Por ordem superior se faz público que, segundo comu-
nicação da Organização Mundial da Propriedade Inte-
lectual, a República de Moçambique depositou, em 23
de Setembro de 1996, o instrumento de adesão à Con-
venção Que Instituiu a Organização Mundial da Pro-
priedade Intelectual, assinada em Estocolmo a 14 de
Julho de 1967.

A dita Convenção entrará em vigor para a República
de Moçambique a 23 de Dezembro de 1996.

Direcção-Geral dos Assuntos Multilaterais, 11 de
Outubro de 1996. — O Director de Serviços das Orga-
nizações Económicas Internacionais, João Perestrello
Cavaco.

Aviso n.o 332/96

Por ordem superior se torna público que a República
do Palau depositou, em 25 de Junho de 1996, o ins-
trumento de adesão às quatro Convenções de Genebra,
assim como aos Protocolos Adicionais I e II.

Direcção de Serviços das Organizações Políticas
Internacionais, 11 de Outubro de 1996. — O Director
de Serviços, João José Gomes Caetano da Silva.

MINISTÉRIO DA ECONOMIA

Decreto-Lei n.o 204/96

de 25 de Outubro

A indústria de ourivesaria portuguesa, tradicional-
mente reconhecida pela sua elevada qualidade e genui-
nidade, debate-se com dificuldades de natureza diversa,
agudizadas pelo aumento da concorrência em resultado
da abertura dos mercados, tornando-se necessário criar
um ambiente favorável ao desenvolvimento da compe-
titividade das empresas do sector.

Atendendo à especificidade própria desta indústria,
derivada do facto de parte significativa das empresas
que a integram assentarem a sua actividade basicamente
num modo de produção artesanal, e à importância des-
sas unidades no desenvolvimento sócio-económico das
regiões onde se encontram implantadas, importa adop-
tar medidas que propiciem a valorização dos produtos
de ourivesaria, favorecendo a dimensão competitiva das
empresas do sector e a sua internacionalização.

Acresce que a integração de Portugal num espaço
económico mais exigente, no qual a política de defesa
do consumidor tem vindo a assumir importância cres-
cente, exige que as medidas a adoptar garantam, simul-
taneamente, a protecção dos consumidores e a lealdade
das transacções comerciais.

Considerando que a criação de um sistema de atri-
buição de um certificado de autenticidade para a ouri-
vesaria tradicional portuguesa, baseado num pedido
voluntário e suportado em critérios regulamentares e
numa estrutura de controlo assente nas associações do
sector e com intervenção das entidades oficiais, constitui
uma via privilegiada para atingir aqueles objectivos:

Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o l do artigo 201.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

Objecto

O presente diploma tem por objecto a definição dos
requisitos e condições de criação de um sistema de atri-
buição de um certificado de autenticidade para a ouri-
vesaria tradicional portuguesa com vista a garantir o
seu carácter artesanal e a assegurar a sua diferenciação.

Artigo 2.o

Certificado

1 — O sistema referido no artigo anterior assenta num
certificado aposto nos produtos a que se destina.

2 — O certificado, redigido em português e inglês e
eventualmente noutras línguas, reveste a forma de eti-
queta e contém os seguintes elementos:

a) Símbolo identificativo de autenticidade, a regis-
tar como marca de associação no Instituto
Nacional da Propriedade Industrial, benefi-
ciando da protecção legal conferida pelo Código
da Propriedade Industrial às marcas colectivas;

b) Um código alfanumérico, diferente para cada
certificado, em que duas letras iniciais identi-
ficarão o ano em que o certificado é emitido;

c) Uma breve descrição do significado do cer-
tificado.
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3 — A etiqueta mencionada no número anterior deve
conter um espaço para inclusão da data da venda e
para a identificação do comerciante que vende a peça
ao consumidor final.

4 — Sempre que tecnicamente viável, a etiqueta deve
ser acompanhada do puncionamento da peça com um
punção contendo o símbolo referido na alínea a) do
n.o 2 do presente artigo.

5 — No que diz respeito aos objectos de adorno pes-
soal, o certificado que lhes será aposto poderá conter
apenas o símbolo identificativo de autenticidade e o
código alfanumérico mencionados nas alíneas a) e b)
do n.o 2.

Artigo 3.o

Âmbito de aplicação

O regime instituído pelo presente diploma abrange
as actividades industriais incluídas no CAE
3622 — Fabricação de joalharia, ourivesaria e artigos
similares, N. E., constante do Decreto-Lei n.o 182/93,
de 14 de Maio.

Artigo 4.o

Requisitos de candidatura

As empresas candidatas à atribuição do direito ao
uso do certificado devem reunir os seguintes requisitos:

a) Encontrar-se legalmente constituídas à data da
apresentação da candidatura;

b) Exercer actividade compreendida no CAE 3622
e encontrarem-se registadas para efeitos do
cadastro industrial, ou comprometerem-se a
requerer o registo no prazo de 20 dias;

c) Exercer a actividade dentro das regras estabe-
lecidas pelo Regulamento das Contrastarias, ou
legislação equivalente;

d) Fabricar o tipo de produtos abrangidos pelo cer-
tificado cuja utilização requerem.

Artigo 5.o

Critérios de atribuição do direito ao uso do certificado

1 — A atribuição do direito ao uso do certificado é
condicionada à verificação de uma percentagem mínima
de trabalho artesanal na fabricação dos produtos como
factor determinante da sua configuração e qualidade.

2 — São ainda elementos de ponderação na atribui-
ção do direito ao uso do certificado as matérias-primas
e respectivos processos de transformação, bem como
as máquinas e utensílios empregues na obtenção dos
produtos.

3 — A definição dos parâmetros a que devem obede-
cer os critérios enunciados nos números anteriores cons-
tará de portaria do Ministro da Economia para cada
grupo de produtos.

Artigo 6.o

Apresentação de candidatura

1 — A candidatura à atribuição do direito ao uso do
certificado é apresentada, consoante a área de implan-
tação da empresa, à Associação dos Industriais de Ouri-
vesaria e Relojoaria do Norte ou à Associação dos Indus-
triais de Ourivesaria do Sul, que, após análise, sobre
ela devem emitir um parecer fundamentado no prazo
de 60 dias contados a partir da data da sua apresentação.

2 — O formulário de candidatura deve ser acompa-
nhado dos elementos que permitam comprovar o cum-
primento dos requisitos enunciados no artigo 5.o e, bem
assim, conter todos os que sejam necessários para ava-
liação dos critérios definidos para cada grupo de pro-
dutos, nomeadamente:

a) Identificação da empresa:

Denominação social;
Estrutura jurídica;
Ano de constituição;

b) Caracterização da actividade da empresa:

Evolução histórica;
Descrição sucinta das instalações e equipa-

mentos;
Principais produtos fabricados e respectivos

mercados;
Quadro de pessoal;
Identificação e qualificação profissional dos

meios humanos adstritos ao sector de
artesanato;

c) Declaração de que a empresa executa os objec-
tos de acordo com as regras constantes da por-
taria que lhes é aplicável.

Artigo 7.o

Entidades proponentes

As entidades mencionadas no n.o 1 do artigo anterior
devem enviar, nos sete dias subsequentes à emissão do
parecer aí referido, ao júri constituído nos termos deste
diploma os processos contendo as candidaturas, acom-
panhados do respectivo parecer fundamentado.

Artigo 8.o

Júri

1 — A decisão sobre a atribuição do direito ao uso
do certificado de autenticidade cabe a um júri, com a
seguinte composição:

Dois representantes da Associação dos Industriais
de Ourivesaria e Relojoaria do Norte;

Dois representantes da Associação dos Industriais
de Ourivesaria do Sul;

Um representante da Direcção-Geral da Indústria;
Um representante das delegações regionais da

indústria e energia;
Um representante da Imprensa Nacional-Casa da

Moeda, E. P.;
Um representante do Instituto do Consumidor.

2 — Os elementos componentes do júri, no que diz
respeito às associações de industriais e às delegações
regionais da indústria e energia, variarão em função,
respectivamente, do tipo de produtos para os quais é
pedido o direito ao uso do certificado e da área de
implantação das empresas candidatas ao certificado.

3 — O júri será presidido pelo representante da
Direcção-Geral da Indústria.

Artigo 9.o

Datas de reunião do júri

O júri reunirá, sempre que o número de candidaturas
o justifique, na 1.a semana dos meses de Março, Junho,
Setembro e Dezembro.
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Artigo 10.o

Atribuição do direito ao uso do certificado

1 — Na atribuição do direito ao uso do certificado
o júri decide com base nos elementos que lhe são sub-
metidos pelas entidades proponentes.

2 — Sem prejuízo do disposto no número anterior,
o júri pode realizar ou promover as diligências que
entender convenientes com vista à comprovação dos ele-
mentos apresentados pelos candidatos, bem como à apli-
cação dos critérios de atribuição do direito ao uso do
certificado.

Artigo 11.o

Comunicação da atribuição do direito ao uso do certificado

1 — A decisão sobre a candidatura é comunicada aos
candidatos, pelas entidades proponentes, no prazo de
15 dias contados a partir da data da sua emissão.

2 — No caso de decisão favorável, pode o candidato
requerer às mesmas entidades que seja emitido o cer-
tificado no número de exemplares pretendido e forne-
cido o punção referido no n.o 4 do artigo 2.o do presente
diploma.

3 — Compete à Associação dos Industriais de Ouri-
vesaria e Relojoaria do Norte emitir o certificado refe-
rido no número anterior, bem como conservar em
arquivo o respectivo processo.

Artigo 12.o

Intransmissibilidade do direito ao uso do certificado

O direito ao uso do certificado só poderá ser utilizado
pela empresa a quem foi concedido, não podendo esta
transmiti-lo, seja a que título for, a outras empresas
ou entidades.

Artigo 13.o

Validade do direito ao uso do certificado

A atribuição do direito ao uso do certificado é válida
pelo prazo de cinco anos, nos termos nele fixados.

Artigo 14.o

Renovação

1 — O prazo de validade da atribuição do direito ao
uso do certificado pode ser renovado por períodos suces-
sivos de cinco anos, se o júri reconhecer que se mantêm
as condições que a fundamentaram.

2 — Para os efeitos previstos no número anterior,
deve o interessado dirigir o respectivo pedido às enti-
dades referidas no artigo 6.o seis meses antes do termo
do período de renovação.

Artigo 15.o

Fiscalização

1 — A fiscalização da manutenção das condições em
que se fundamentou a atribuição do direito ao uso do
certificado cabe às delegações regionais da indústria e
energia, sem prejuízo das competências próprias da Ins-
pecção-Geral das Actividades Económicas.

2 — Para efeitos do disposto no número anterior, o
fabricante deve colocar ao dispor das entidades fisca-
lizadoras documentação técnica actualizada comprova-
tiva do cumprimento dos critérios definidos para cada
grupo de produtos, de molde a permitir a avaliação da
sua conformidade.

3 — Sempre que as entidades fiscalizadoras consta-
tem uma infracção, devem levantar o respectivo auto
de notícia e proceder ao seu envio à entidade com-
petente, para aplicação das coimas.

Artigo 16.o

Contra-ordenações

1 — O uso do certificado em violação do disposto
nos artigos 5.o, 12.o, 13.o e 14.o do presente diploma
constitui contra-ordenação, punível com coima de
100 000$ a 200 000$.

2 — O montante mencionado no número anterior ele-
va-se até ao montante máximo de 3 000 000$ no caso
das pessoas colectivas.

3 — A tentativa e a negligência são puníveis.

Artigo 17.o

Sanção acessória

Simultaneamente com as coimas, e em função da gra-
vidade da contra-ordenação e da culpa do agente, pode
ser aplicada ao infractor, nos termos da alínea g) do
n.o 1 do artigo 21.o do Decreto-Lei n.o 433/82, de 27
de Outubro, com a redacção dada pelo Decreto-Lei
n.o 244/95, de 14 de Setembro, a sanção acessória da
suspensão da autorização de uso do certificado, por um
período de dois anos contado a partir da decisão con-
denatória definitiva.

Artigo 18.o

Processamento de contra-ordenação e aplicação de coimas
e sanção acessória

1 — A aplicação das coimas e sanção acessória pre-
vistas nos artigos anteriores compete ao director da dele-
gação regional da indústria e energia em cuja circuns-
crição tenha sido detectada a infracção.

2 — Os quantitativos das coimas aplicadas revertem
para as seguintes entidades:

a) 60% para o Orçamento do Estado;
b) 10% para a Direcção-Geral da Indústria;
c) 10% para o serviço que tiver levantado o auto;
d) 20% para a delegação regional cujo director

tiver aplicado a coima.

Artigo 19.o

Vigência

O presente diploma entra em vigor 60 dias após a
data da sua publicação.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 22
de Agosto de 1996. — António Manuel de Oliveira Guter-
r e s — A n t ó n i o L u c i a n o P a c h e c o d e S o u s a
Franco — Augusto Carlos Serra Ventura Mateus — José
Sócrates Carvalho Pinto de Sousa.

Promulgado em 4 de Outubro de 1996.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 10 de Outubro de 1996.

O Primeiro-Ministro, António Manuel de Oliveira
Guterres.
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MINISTÉRIO PARA A QUALIFICAÇÃO
E O EMPREGO

Decreto-Lei n.o 205/96
de 25 de Outubro

Doze anos passados sobre a publicação do Decre-
to-Lei n.o 102/84, de 29 de Março, que criou o sistema
de aprendizagem em Portugal, na sequência da acção
piloto de formação de jovens que se vinha já desen-
volvendo desde 1980, impõe-se reflectir sobre o caminho
percorrido por este sistema de formação e acolher na
legislação os ensinamentos decorrentes das práticas dos
seus actores.

O conjunto de estudos realizados nos últimos anos
permitiu evidenciar potencialidades e debilidades da
configuração actual da aprendizagem e apontou para
a necessidade de uma reforma organizativa e peda-
gógica.

A aprendizagem distingue-se entre as diversas ofertas
de formação profissional inicial pela importância que
nela assume a formacão em situação de trabalho,
enquanto processo de aquisição de competências, ultra-
passando a situação simples de aplicação prática de
conhecimentos. É necessário, assim, assegurar as con-
dições para que as empresas possam envolver-se nesta
metodologia de formação, contribuindo efectivamente
para a realização dos objectivos pretendidos, através do
reforço da utilidade da componente de formação em
situação de trabalho, o que potenciará, naturalmente,
os próprios níveis de empregabilidade do sistema.

A reforma da aprendizagem, que este diploma legal
pretende sustentar, parte do pressuposto de que se
devem mobilizar todos os operadores para o desenvol-
vimento do valor formativo da formação em situação
de trabalho e intensificar as articulações e a coordenação
entre esta componente de formação e as outras com-
ponentes e reforçar a função de supervisão pedagógica,
vocacionada para a promoção da qualidade da formação.

Esta reforma tem, por outro lado, em conta que nos
últimos 12 anos se assistiu a uma grande mudança no
sistema de educação e formação profissional, que obriga
a repensar o lugar da aprendizagem, já não como um
dispositivo de emergência para jovens que não têm alter-
nativas ao mesmo nível, mas como parte integrante de
um sistema de formação em que coexistem vias alter-
nativas, com identidade própria, inseridos em diferentes
subsistemas de formação. Por outro lado, a formação
no âmbito da aprendizagem organiza-se por forma que
a qualificação profissional esteja associada à aquisição
de competências que implicam uma progressão escolar,
reforçando-se, assim, a articulação entre a educação e
a formação.

Neste contexto, entende-se que deve poder cobrir a
diversidade de situações prioritárias para Portugal,
desde a promoção da qualificação de base daqueles que
foram excluídos precocemente do sistema escolar até
à contribuição para a modernização da economia pela
produção de qualificações intermédias, de peso deter-
minante no desenvolvimento das condições necessárias
intermédias ao crescimento da competitividade, bem
como ao desenvolvimento da qualidade de vida dos
portugueses.

Ao assumir estes objectivos, a aprendizagem surge
como uma alternativa de formação inicial, com uma
identidade pedagógica própria e com um papel espe-
cífico a desempenhar, com lugar no ordenamento da

formação profissional que tem vindo a ser promovido
como resultado do consenso entre o Estado e os par-
ceiros sociais, consubstanciado no Acordo de Política
de Formação Profissional celebrado em 1991. Em vir-
tude deste Acordo, Portugal dotou-se de um enqua-
dramento legal da formação profissional, inserida no
sistema educativo ou no mercado de emprego, bem
como de um regime de certificação profissional. Esse
enquadramento legal configura, pela conjugação dos
Decretos-Leis n.os 401/91, de 16 de Outubro, e 405/91,
também de 16 de Outubro, a aprendizagem como uma
modalidade de formação profissional inicial inserida no
mercado de emprego.

No entanto, deve manter-se a tradição legislativa que
consagra a especificidade de um diploma legal com regu-
lamentação especial adequada, que consagre a arti-
culação, dentro da aprendizagem, entre objectivos espe-
cíficos da formação inserida no mercado de emprego
e os objectivos educativos para os quais esta contribui
igualmente.

Pelos motivos expostos, procede-se à reformulação
global da aprendizagem e consequente revogação dos
Decretos-Leis n.os 102/84, de 29 de Março, 436/88, de
23 de Novembro, e 383/91, de 9 de Outubro.

Neste diploma legal de enquadramento são definidos
os princípios e as bases orientadoras. Este diploma
deverá, por sua vez, ser regulamentado e concretizado,
necessariamente, nos aspectos relevantes, por legislação
complementar que garanta a qualidade e o controlo
necessários ao bom funcionamento da aprendizagem,
sem a burocratizar, promovendo garantias de qualidade
da formação e incentivos à participação local na pro-
moção de acções inseridas neste sistema de formação.

Assim, o presente decreto-lei cria um conjunto de
normas imperativas, caracterizadoras do modelo, dei-
xando espaço na sua concretizarão para a auto-regulação
do sistema pelos seus agentes.

O presente decreto-lei beneficiou da sua discussão
na Comissão Nacional de Aprendizagem e da discussão
e pareceres dos parceiros sociais.

Nos termos constitucionais, foram ouvidas as Regiões
Autónomas dos Açores e da Madeira.

Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 201.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 1.o

Objecto

O presente diploma estabelece o regime jurídico da
aprendizagem, que é um sistema de formação profis-
sional inicial em alternância, definida nos termos do
n.o 3 do artigo 2.o, no quadro da formação profissional
inserida no mercado de emprego.

Artigo 2.o

Conceitos

1 — A aprendizagem é um sistema de formação diri-
gido a jovens, desde que tenham ultrapassado a idade
limite de escolaridade obrigatória e que não tenham
ultrapassado, preferencialmente, o limite etário dos
25 anos, o qual integra uma formação polivalente, pre-
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parando para saídas profissionais específicas e confe-
rindo uma qualificação profissional e possibilidade de
progressão e certificação escolar.

2 — Os cursos de aprendizagem configuram um pro-
cesso formativo integrado com componentes de forma-
ção sócio-cultural, científico-tecnológica e prática, em
proporção e combinação variáveis, consoante as áreas
de actividade contempladas e os níveis de qualificação
profissional que conferem, salvaguardando sempre a sua
flexibilidade, coerência e polivalência.

3 — A alternância, para efeitos deste diploma legal,
é caracterizada pela interacção entre as componentes
de formação teórica e de formação prática, incluindo
esta, obrigatoriamente, formação em situação de tra-
balho, distribuída, de forma progressiva, ao longo de
todo o processo formativo.

4 — A componente de formação prática, que não
poderá exceder 50% do tempo total de formação, integra
a formação em situação de trabalho, que ocupa, no
mínimo, 30% da duração total, sendo complementada
com formação prática simulada, para salvaguarda da
polivalência da formação.

5 — Por formação em situação de trabalho entende-se
a realização de actividades profissionais pelo formando,
enquadradas em itinerários de formação estruturados
e sob a orientação de um tutor, inseridas em processos
reais de trabalho e realizadas junto de pessoas singulares
ou colectivas que desenvolvem uma actividade de pro-
dução de bens ou de prestação de serviços.

Artigo 3.o

Componentes de formação

De acordo com os princípios consagrados nos ar-
tigos 14.o a 19.o do Decreto-Lei n.o 401/91, de 16 de
Outubro, e para efeitos do presente diploma, as dife-
rentes componentes de formação previstas no artigo 2.o
visam:

a) Formação sócio-cultural — as competências, ati-
tudes e conhecimentos orientados para o desen-
volvimento pessoal, profissional e social dos
indivíduos e para a sua inserção na vida activa;

b) Formação científico-tecnológica — os conheci-
mentos necessários à compreensão das tecno-
logias e actividades práticas, bem como à reso-
lução dos problemas que integram o exercício
profissional;

c) Formação prática — as actividades de formação
realizadas sob a forma de ensaio ou experiência
de processos, técnicas, equipamentos e mate-
riais, sob orientação do formador ou tutor, quer
se integrem em processos de produção de bens
ou prestação de serviços, em situação de tra-
balho, quer simulem esses processos.

Artigo 4.o

Unidade coordenadora de aprendizagem

1 — As pessoas singulares ou colectivas que preten-
dam organizar acções de formação são, para o efeito,
credenciadas pelo Instituto do Emprego e Formação
Profissional (IEFP) como unidades coordenadoras de
aprendizagem, o que as habilita para o desempenho
da função pedagógica da prestação de formação e para
a coordenação dos processos de formação profissional,
em alternância em regime de aprendizagem.

2 — São consideradas unidades coordenadoras de
aprendizagem as estruturas locais de formação do IEFP,
os centros de formação profissional de gestão partici-
pada e as pessoas singulares ou colectivas credenciadas
pelo IEFP que o requeiram e demonstrem ter idonei-
dade, capacidade pedagógica e meios humanos, admi-
nistrativos, técnicos e económicos para o completo
desempenho das suas funções.

3 — São consideradas como unidades coordenadoras
de aprendizagem os estabelecimentos de ensino estatais,
sempre que se considere vantajosa tal solução, após a
análise das redes e instituições locais de educação e
formação.

Artigo 5.o

Entidades formadoras

1 — Por entidade formadora entende-se a unidade
coordenadora de aprendizagem e qualquer outra pessoa
singular ou colectiva que assegure qualquer componente
de formação, designadamente a formação em situação
de trabalho.

2 — Para efeitos de celebração de contrato de apren-
dizagem, a unidade coordenadora pode ser considerada
entidade formadora única, desde que assegure, pelo
menos, 50% da formação em situação de trabalho.

Artigo 6.o

Formando, formador, tutor e coordenador

Para efeitos do presente diploma, considera-se:

a) Formando — aquele que, tendo ultrapassado a
idade limite da escolaridade obrigatória e reúna
as restantes condições de admissão, frequenta
um curso de aprendizagem;

b) Formador — aquele que assegura no processo
de formação, com excepção da formação em
situação de trabalho, a relação pedagógica com
os formandos, favorecendo a aquisição de com-
petências e o desenvolvimento de atitudes e for-
mas de comportamento;

c) Tutor — aquele que assegura funções pedagó-
gicas em relação directa com um ou mais for-
mandos, acompanhando e orientando as acti-
vidades de formação realizadas em situação de
trabalho;

d) Coordenador de formação — aquele que asse-
gura, no quadro de uma unidade coordenadora
de aprendizagem, funções de supervisão na
organização da formação, no apoio à acção
pedagógica dos formadores e tutores e no acom-
panhamento da progressão dos formandos.

CAPÍTULO II

Prestação da formação e organização pedagógica

SECÇÃO I

Cursos

Artigo 7.o

Tipos de cursos

1 — A aprendizagem compreende os seguintes tipos
de cursos, que conferem níveis de qualificação pro-
fissional:

a) Cursos de orientação de nível I;
b) Cursos de aprendizagem de nível II;
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c) Cursos de aprendizagem de nível III;
d) Cursos de formação pós-secundária.

2 — Os cursos de orientação de nível I são dirigidos
a não diplomados do ensino básico e que uma avaliação
de diagnóstico considera não poderem ingressar ime-
diatamente em cursos de qualificação profissional. Estes
cursos têm uma duração entre 600 e 800 horas de for-
mação, conferem certificado de aptidão profissional de
nível I e estão vocacionados para a inserção posterior
em cursos de aprendizagem de nível II.

3 — Os cursos de aprendizagem de nível II podem
revestir dois subtipos em função do público alvo:

a) Cursos dirigidos a não diplomados do ensino
básico que uma avaliação de diagnóstico con-
sidera aptos a seguir de imediato um percurso
de qualificação profissional. Estes cursos devem
estar organizados modularmente, ter uma dura-
ção entre 1800 e 4500 horas e conferem cer-
tificado de aptidão profissional de nível II e equi-
valência ao 3.o ciclo do ensino básico. Os can-
didatos podem ser colocados, consoante as com-
petências identificadas na avaliação de diagnós-
tico, em fases intermédias do percurso, o que
permite a criação de cursos com duração dife-
renciada para grupos homogéneos, definidos
pela avaliação de diagnóstico;

b) Cursos dirigidos a diplomados do ensino básico
de 9 anos de escolaridade, com duração entre
1500 e 1800 horas, que conferem certificado de
aptidão profissional de nível II. Estes cursos são
estruturados, nos termos da sua autorização de
criação, segundo uma organização modular,
inserida em itinerários de progressão na apren-
dizagem e por forma a permitir a sua creditação
noutros sistemas de formação.

4 — Os cursos de aprendizagem de nível III podem
revestir dois subtipos em função do público alvo:

a) Cursos dirigidos a diplomados do ensino básico
de 9 anos de escolaridade. Estes cursos são orga-
nizados modularmente, têm uma duração de,
aproximadamente, 4500 horas e conferem cer-
tificado de aptidão profissional de nível III e
equivalência ao ensino secundário, facultando,
nomeadamente, o acesso ao ensino superior. Os
candidatos com habilitações para além do
ensino básico podem ser colocados em fases
intermédias do percurso, o que permite a cria-
ção de cursos com duração não inferior a
1800 horas, diferenciada para grupos homogé-
neos definidos pela avaliação de diagnóstico;

b) Cursos dirigidos a diplomados do ensino secun-
dário sem qualificação profissional. Estes cursos
têm uma duração entre 1500 e 1800 horas, con-
ferem um certificado de aptidão profissional de
nível III e podem ser incluídos em itinerários
de formação profissional pós-secundária, no res-
peito do quadro orientador destes cursos.

5 — Os cursos de formação pós-secundária, especia-
lização tecnológica ou qualificação tecnológica avançada
são dirigidos a jovens com qualificação profissional de
nível III e conferem certificação definida pelo respectivo
quadro orientador. Estes cursos são promovidos por

acordo entre uma unidade coordenadora de aprendi-
zagem, um estabelecimento de ensino e uma empresa
ou organismo do sector de actividade.

Artigo 8.o

Autorização dos cursos

1 — Os cursos de aprendizagem são objecto de por-
tarias regulamentadoras de cada área de formação,
homologadas conjuntamente pelos Ministros para a
Qualificação e o Emprego e da Educação, sob proposta
da Comissão Nacional de Aprendizagem.

2 — A portaria regulamentadora da aprendizagem
estabelece o referencial básico de natureza técnico-pe-
dagógica para cada área de formação, contemplando,
nomeadamente, as especificidades e as inter-relações
de cariz sectorial, bem como o regime de certificação.

3 — A criação dos cursos será autorizada por des-
pacho conjunto dos Ministros para a Qualificação e o
Emprego e da Educação, sob proposta das entidades
interessadas e após parecer favorável da Comissão
Nacional de Aprendizagem, nos termos deste diploma,
da portaria regulamentadora da aprendizagem na res-
pectiva área de formação e da legislação complementar.

4 — A autorização de criação de novos cursos ou de
alterações nos existentes depende obrigatoriamente da
verificação da sua adequação à procura e oferta da área
contemplada, bem como da apreciação da qualidade
da proposta por relação, designadamente aos seguintes
parâmetros:

a) Objectivos do curso;
b) Nível de qualificação profissional e regime de

progressão escolar;
c) Perfis de ingresso e de competências a adquirir;
d) Critérios e condições de creditação definidos

para o quadro dos itinerários modulares da for-
mação em aprendizagem;

e) Estrutura curricular, conteúdos programáticos
dos domínios de formação de cada uma das
componentes e a articulação entre módulos de
formação inseridos em diferentes domínios;

f) Perfis dos formadores e dos tutores em função
dos objectivos visados nas diferentes componen-
tes de formação;

g) Referenciais obrigatórios de competências a
adquirir em situação de trabalho e respectivo
itinerário de formação;

h) Condições mínimas, ao nível de espaços, equi-
pamentos e recursos humanos exigíveis às enti-
dades formadoras, nas diferentes componentes
de formação.

SECÇÃO II

Ingresso, avaliação e certificação

Artigo 9.o

Orientação profissional e admissão

O processo de admissão dos candidatos inclui, obri-
gatoriamente, a orientação profissional, o exame médico
e uma avaliação de diagnóstico, decorrendo sob super-
visão do IEFP, de acordo com normas a aprovar pela
Comissão Nacional de Aprendizagem.
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Artigo 10.o

Avaliação

1 — O sistema e os critérios gerais de avaliação, a
avaliação de diagnóstico, o regime de assiduidade e a
natureza das provas previstas no número anterior, bem
como a composição dos júris de avaliação, são definidos
por regulamentos a aprovar pela Comissão Nacional
de Aprendizagem.

2 — O sistema de avaliação a adoptar nas acções será
aplicado pela equipa formativa e os resultados da ava-
liação registados quadrimestralmente por escrito, rea-
lizando-se a meio da acção uma prova intermédia para
avaliação da componente prática da formação e, no final
do curso, uma prova global de aptidão profissional.

3 — O sistema e os critérios de avaliação da com-
ponente sócio-cultural serão objecto de uma portaria
conjunta dos Ministros para a Qualificação e o Emprego
e da Educação.

Artigo 11.o

Certificação

A conclusão com aproveitamento dos cursos de for-
mação confere o direito à certificação profissional dos
mesmos, com a consequente emissão de um certificado,
no qual constarão obrigatoriamente a identificação do
curso e do diploma legal que o criou, o nível de qua-
lificação profissional e a equivalência escolar que
conferir.

SECÇÃO III

Organização pedagógica

Artigo 12.o

Funções das unidades coordenadoras de aprendizagem

1 — As unidades coordenadoras de aprendizagem
asseguram as componentes de formação sócio-cultural
e científico-tecnológica, podendo, se reunirem as con-
dições necessárias, e o pretenderem, assegurar, total ou
parcialmente, a formação prática.

2 — As unidades coordenadoras de aprendizagem
têm necessariamente de garantir as seguintes funções
no âmbito da coordenação dos processos de formação:

a) Planeamento, organização e controlo de qua-
lidade das acções de formação;

b) Admissão de formandos, no respeito das normas
definidas para o efeito;

c) Organização, em articulação com os serviços
locais do IEFP, no decurso da acção, do pro-
cesso de orientação profissional, de acordo com
as normas aplicáveis;

d) Recrutamento, constituição e enquadramento
pedagógico e institucional das equipas forma-
tivas, em articulação com os serviços locais do
IEFP e de acordo com as normas aplicáveis;

e) Selecção e preparação, em articulação com os
serviços locais do IEFP, de entidades forma-
doras que reúnam as condições necessárias à
prestação da formação. Sempre que alguma
componente de formação for assegurada por um
estabelecimento de ensino, o seu reconheci-
mento como entidade formadora é da respon-
sabilidade do ministério que o tutela;

f) Desenvolvimento de mecanismos que assegu-
rem a interacção entre componentes e domínios
de formação;

g) Supervisão da actividade formativa das entida-
des formadoras envolvidas nas acções de for-
mação sob a sua coordenação;

h) Registo das avaliações dos formandos e imple-
mentação de processos de auto-avaliação ins-
titucional;

i) Realização de exames médicos anuais aos for-
mandos.

Artigo 13.o

Equipas formativas

1 — A equipa formativa de uma acção é constituída
pelos coordenadores de formação, formadores e tutores
e, sempre que possível, por um técnico de orientação
profissional e por um técnico de serviço social.

2 — As condições de ingresso e permanência dos ele-
mentos da equipa formativa são definidas por regula-
mento a aprovar pela Comissão Nacional de Apren-
dizagem, em conjugação com o despacho de autorização
do curso em que cada elemento da equipa intervém.

3 — Sempre que tal se justifique para assegurar o
normal funcionamento da formação, poderão ser cele-
brados contratos de prestação de serviços com os for-
madores, nos termos da lei.

4 — A formação contínua dos coordenadores de for-
mação, formadores e tutores será gerida pelo IEFP, que,
para o efeito, define linhas estratégicas de actuação,
organiza acções de formação ou reconhece e supervi-
siona as acções integradas nos planos anuais de for-
mação que lhe sejam propostos pelas unidades coor-
denadoras de aprendizagem, devendo, no caso dos
docentes do ensino oficial, ser articulada com a res-
pectiva formação contínua.

SECÇÃO IV

Organização das acções

Artigo 14.o

Candidatura e aprovação

1 — Os processos de candidatura ao desenvolvimento
de acções de formação serão apresentados ao IEFP pelas
pessoas singulares ou colectivas constituídas em unida-
des coordenadoras de aprendizagem.

2 — Os procedimentos a aplicar nos processos de can-
didatura e de organização da formação são definidos
em regulamentação específica do IEFP.

3 — O IEFP decidirá fundamentadamente quanto à
aprovação ou não das acções de formação propostas,
tendo em atenção a actividade das redes de formação
nacionais e locais e após consulta aos seus conselhos
consultivos regionais.

Artigo 15.o

Dever de informação

1 — As unidades coordenadoras de aprendizagem são
responsáveis pelo bom funcionamento das acções que
coordenem e devem notificar por escrito as estruturas
locais do IEFP, sempre que ocorram problemas que
afectem esse funcionamento de forma grave, bem como
prestar-lhes, a qualquer momento, toda a informação
que lhes for solicitada sobre a execução das acções no
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que se refere aos aspectos pedagógicos, administrativos
e financeiros.

2 — Até dois meses após o início de cada acção de
formação, a unidade coordenadora de aprendizagem
deve entregar, nas estruturas locais do IEFP, o dossier
de lançamento da acção, do qual constarão:

a) Os resultados do processo de admissão dos
formandos;

b) Os curricula vitae dos membros da equipa
formativa;

c) Os resultados dos processos de verificação da
capacidade formativa de entidades que parti-
cipem na formação no âmbito das acções por
si coordenadas;

d) O plano da acção de formação, incluindo a pro-
gramação das sequências de alternância;

e) O planeamento das intervenções em matéria de
acompanhamento da acção;

f) Outra informação que seja solicitada pelo IEFP.

3 — A unidade coordenadora de aprendizagem deve
entregar, até dois meses após o termo de cada ano de
formação, nas estruturas locais do IEFP, o relatório de
execução por acção contendo os elementos a definir
pelo IEFP, no âmbito da regulamentação específica.

CAPÍTULO III

Contrato de aprendizagem

SECÇÃO I

Conceitos e requisitos de validade

Artigo 16.o

Noção de contrato de aprendizagem

1 — O contrato de aprendizagem é aquele que é cele-
brado entre um formando ou o seu representante legal
e a entidade formadora, em que esta se obriga a minis-
trar-lhe formação em regime de aprendizagem e aquele
se obriga a aceitar essa formação e a executar todas
as actividades a ela inerentes, no quadro dos direitos
e deveres que lhe são cometidos por força da legislação
e outra regulamentação aplicáveis a este sistema.

2 — Na qualidade de entidade formadora, o contrato
é outorgado pela pessoa singular ou colectiva constituída
como unidade coordenadora de aprendizagem e ainda
pelas pessoas singulares ou colectivas que ministram ao
formando mais de 50% do tempo de formação em situa-
ção de trabalho ou qualquer outra componente de for-
mação, sempre que tal componente não seja assegurada
pela referida unidade coordenadora.

3 — O contrato de aprendizagem não gera nem titula
relações de trabalho subordinado e caduca com a con-
clusão do curso ou acção de formação para que foi
celebrado.

Artigo 17.o

Forma

1 — O contrato de aprendizagem está sujeito a forma
escrita e deve ser efectuado no número de exemplares
necessário, de modo que após a sua assinatura fique
uma via na posse do formando, outra na posse da uni-
dade coordenadora de aprendizagem, outra seja entre-
gue nos serviços locais do IEFP para registo e a outra

ou outras fiquem, em caso disso, na posse da outra ou
outras entidades formadoras.

2 — O contrato obedecerá a um modelo aprovado
pela Comissão Nacional de Aprendizagem e incluirá
obrigatoriamente:

a) Os direitos e os deveres das partes contratantes;
b) A designação do curso, o nível de qualificação

profissional e respectiva equivalência escolar, as
modalidades de avaliação e as condições de cer-
tificação, em conformidade com o diploma regu-
lamentador do respectivo curso;

c) A identificação da saída profissional e o refe-
rencial das competências profissionais a adqui-
rir;

d) A identificação das competências a adquirir em
outras entidades parceiras não contratantes e
que colaboram no processo de formação;

e) Os apoios a que o formando eventualmente terá
direito durante o processo de formação;

f) A fixação das cargas horárias diárias de for-
mação e dos períodos de descanso e de férias.

Artigo 18.o

Registo e validade

1 — A unidade coordenadora de aprendizagem terá
de remeter aos serviços locais do IEFP, para aceitação
e registo nesses serviços, o contrato de aprendizagem,
nos termos da regulamentação específica aprovada para
o efeito.

2 — Após a recepção do contrato, os serviços locais
do IEFP notificarão no prazo de 10 dias úteis a unidade
coordenadora de aprendizagem do registo ou da sua
recusa, devendo, neste caso, comunicar as razões que
a motivaram.

3 — O contrato só produz efeitos após a sua aceitação
e registo pelos serviços locais do IEFP.

4 — O formando só pode ser integrado na acção de
formação após a notificação pelo IEFP à unidade coor-
denadora de aprendizagem do registo do seu contrato.

SECÇÃO II

Direitos e deveres das partes

Artigo 19.o

Direitos dos formandos

O formando tem direito a:

a) Receber a formação em harmonia com os pro-
gramas estabelecidos;

b) Usufruir regularmente dos apoios estabelecidos
no respectivo contrato de aprendizagem;

c) Obter gratuitamente, no final da acção, um cer-
tificado, comprovativo da frequência, se não for
aprovado, e um certificado de aptidão profis-
sional, se for aprovado;

d) Beneficiar de um seguro que cubra os riscos
e as eventualidades sofridas nas suas actividades
de formação;

e) Receber informação e orientação profissional
no decurso da acção de formação;

f) Recusar a realização de actividades que não se
insiram no objecto do curso;

g) Gozar anualmente um período de férias, de
acordo com o previsto no artigo 23.o



3762 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A N.o 248 — 25-10-1996

Artigo 20.o

Deveres dos formandos

1 — São deveres dos formandos:

a) Frequentar com assiduidade e pontualidade a
acção de formação, visando adquirir os conhe-
cimentos teóricos e práticos objecto do curso;

b) Tratar com urbanidade os coordenadores de
formação, os formadores, os tutores e as enti-
dades formadoras, seus representantes, traba-
lhadores e colaboradores;

c) Guardar lealdade à entidade formadora, desig-
nadamente não transmitindo para o exterior
informações sobre o equipamento e processos
de fabrico de que tome conhecimento por oca-
sião da acção de formação e mesmo depois do
fim do curso;

d) Utilizar com cuidado e zelar pela conservação
dos equipamentos e demais bens que lhe sejam
confiados para efeitos de formação;

e) Cumprir os demais deveres legais e contratuais.

Artigo 21.o

Direitos das entidades formadoras

São direitos das entidades formadoras:

a) A colaboração e lealdade do formando no cum-
primento do contrato de aprendizagem;

b) O tratamento com urbanidade dos seus repre-
sentantes, trabalhadores e colaboradores;

c) O cumprimento pelo formando de todos os seus
deveres legais e contratuais.

Artigo 22.o

Deveres das entidades formadoras

São deveres das entidades formadoras:

a) Desenvolver a formação programada com res-
peito pelas normas legais aplicáveis, pelas con-
dições de aprovação da acção de formação e
da eventual concessão de apoios;

b) Cumprir o contrato de aprendizagem;
c) Facultar aos formandos o acesso aos benefícios

e equipamentos sociais que sejam compatíveis
com a acção frequentada e sua duração;

d) Respeitar e fazer respeitar as condições de
higiene e segurança no trabalho;

e) Facultar regularmente ao formando os apoios
devidos, de acordo com o estabelecido no con-
trato de aprendizagem;

f) Não exigir do formando tarefas não compreen-
didas no objectivo do curso.

Artigo 23.o

Horário e férias

1 — As cargas horárias dos cursos de formação não
ultrapassarão as 1500 horas anuais e as 35 horas
semanais.

2 — O horário diário compreende as horas ocupadas
com qualquer das componentes de formação e será
fixado, em comum acordo, entre a unidade coordena-
dora de aprendizagem e as outras entidades formadoras,
entre as 8 e as 20 horas, salvo situação excepcional apro-
vada pelo IEFP.

3 — O período de férias terá uma duração de 22 dias
úteis em cada ano de formação, sem perda dos apoios
a que o formando tiver direito nos termos contratuais.

Artigo 24.o

Regime de apoios aos formandos

Os apoios a que os formandos tenham direito serão
consignados no contrato de aprendizagem, nos termos
do regime a estabelecer por despacho do Ministro para
a Qualificação e o Emprego, sob proposta da Comissão
Nacional de Aprendizagem.

Artigo 25.o

Segurança social

1 — O formando mantém todos os benefícios da segu-
rança social de que seja titular, designadamente em vir-
tude da qualidade de beneficiário dos pais ou repre-
sentantes legais.

2 — Para efeito do disposto no número anterior, no
que se refere à qualidade de beneficiário dos pais ou
representantes legais, o formando é equiparado a aluno
matriculado no sistema oficial de ensino, independen-
temente da sua idade.

3 — Os formandos não abrangidos pelos números
anteriores são enquadrados no regime de segurança
social dos trabalhadores independentes, suportando o
IEFP a totalidade dos encargos respeitantes às suas
contribuições.

SECÇÃO III

Cessação do contrato de aprendizagem

Artigo 26.o

Causas de cessação

1 — O contrato de formação cessa por:

a) Mútuo acordo;
b) Rescisão;
c) Caducidade.

2 — A entidade formadora deve comunicar, por
escrito e no prazo máximo de 10 dias, a cessação do
contrato de aprendizagem às estruturas locais do IEFP,
com menção das causas que a motivaram.

Artigo 27.o

Cessação por mútuo acordo

O contrato de aprendizagem pode cessar por mútuo
acordo, devendo neste caso a comunicação referida no
n.o 2 do artigo anterior ser assinada por ambas as partes.

Artigo 28.o

Rescisão pelo formando

1 — O contrato de aprendizagem pode ser rescindido
livremente pelo formando.

2 — No caso de o formando ser menor, a eficácia
da rescisão depende da concordância do seu represen-
tante legal.

3 — A vontade de rescindir o contrato deve ser comu-
nicada, por escrito, à entidade formadora com a ante-
cedência mínima de oito dias.
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Artigo 29.o

Rescisão pela entidade formadora

1 — A entidade formadora pode rescindir o contrato
de aprendizagem ocorrendo causa justificativa.

2 — A rescisão pela entidade formadora deve acon-
tecer, entre outras, por efeito das seguintes causas
justificativas:

a) Faltas injustificadas durante um período de
tempo que inviabilize a possibilidade de atingir
os objectivos do curso, nos termos da regula-
mentação específica;

b) Desobediência ilegítima a ordens ou instruções;
c) Lesão culposa de interesses sérios da entidade

formadora;
d) Insuficiente aproveitamento, qualificado pelo

regime geral de avaliação de formandos.

3 — A rescisão pela entidade formadora será nula
se não for precedida de parecer favorável emitido pelos
serviços locais do IEFP, que terá de ser emitido no
prazo máximo de 10 dias a contar da data do pedido
da entidade formadora.

4 — A entidade formadora deve comunicar, por
escrito, ao formando a rescisão do contrato com a ante-
cedência mínima de cinco dias.

Artigo 30.o

Cessação por caducidade

1 — O contrato de aprendizagem caduca:

a) Com a realização da prova global de aptidão
profissional;

b) Verificando-se a impossibilidade superveniente
do formando receber a formação ou de a enti-
dade formadora a ministrar.

2 — Nos casos da alínea b) do número anterior só
se considera verificada a impossibilidade quando os ser-
viços locais do IEFP a reconhecerem.

3 — Quando a cessação por caducidade se verificar
por impossibilidade de a entidade formadora ministrar
a formação, os serviços locais do IEFP deverão integrar
o formando num outro curso de aprendizagem, sempre
que tal se demonstrar possível.

Artigo 31.o

Prorrogação e celebração de novo contrato

1 — Em caso de não aprovação do formando na prova
global de aptidão profissional, o contrato pode ser pror-
rogado por período não superior a um ano, mediante
parecer favorável das estruturas locais do IEFP.

2 — A celebração de novo contrato é possível nos
seguintes casos:

a) Se o formando optar pelo ingresso em curso
diferente nos primeiros seis meses de vigência
do primitivo contrato;

b) Verificando-se a rescisão do primitivo contrato
por mútuo acordo ou por iniciativa do for-
mando, mediante parecer favorável das estru-
turas locais do IEFP;

c) Nos casos previstos na alínea b) do n.o 1 do
artigo 30.o

CAPÍTULO IV

Organização e controlo do sistema de aprendizagem

Artigo 32.o

Comissão Nacional de Aprendizagem

1 — No âmbito do IEFP funcionará a Comissão
Nacional de Aprendizagem (CNA).

2 — A CNA é de composição tripartida, integrando:

a) Dois representantes do Ministério para a Qua-
lificação e o Emprego;

b) Dois representantes do Ministério da Educação;
c) Um representante da Secretaria de Estado da

Juventude;
d) Um representante do Ministério da Economia;
e) Um representante do Ministério do Equipa-

mento, do Planeamento e da Administração do
Território;

f) Um representante do Ministério da Agricultura,
do Desenvolvimento Rural e das Pescas;

g) Um representante de cada uma das Regiões
Autónomas dos Açores e da Madeira;

h) Cinco representantes das confederações sin-
dicais;

i) Cinco representantes das confederações patro-
nais.

3 — Os membros da CNA são nomeados por períodos
de três anos, sob proposta das entidades representadas,
por despacho do Ministro para a Qualificação e o
Emprego.

4 — A CNA pode ainda integrar duas individualida-
des de reconhecida competência em matéria de forma-
ção profissional ou domínios afins, sendo uma delas
nomeada por despacho do Ministro para a Qualificação
e o Emprego e a outra nomeada por despacho conjunto
dos Ministros da Educação e para a Qualificação e o
Emprego.

5 — Poderão participar ainda, como convidados, nas
reuniões da CNA especialistas ou representantes de
outros serviços ou organismos convidados.

6 — A CNA tem um presidente e três vice-presiden-
tes, cada um dos quais substitui aquele nas suas ausên-
cias e impedimentos, sendo o presidente e um dos vice-
-presidentes a designar de entre os representantes do
Ministério para a Qualificação e o Emprego e o outro
vice-presidente a designar de entre os representantes
das confederações patronais e outro vice-presidente a
designar de entre os representantes das confederações
sindicais com assento no plenário.

7 — Os elementos da CNA têm direito a uma senha
de presença nas respectivas reuniões, de montante a
fixar por despacho conjunto dos Ministros das Finanças
e para a Qualificação e o Emprego.

8 — Verificando-se a necessidade de deslocação, os
membros da CNA têm direito a ajudas de custo equi-
valentes às devidas a funcionários com a categoria de
assessor e ao pagamento das despesas de transporte.

9 — O modelo de funcionamento da CNA, incluindo
a designação dos vice-presidentes representantes dos
parceiros sociais e o regime de substituição do presi-
dente, bem como os mecanismos necessários ao desen-
volvimento dos trabalhos pelas comissões especializadas,
serão definidos em regulamento interno a aprovar pelo
plenário da CNA.
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Artigo 33.o

Competências da Comissão Nacional de Aprendizagem

Compete à CNA:

a) Estudar e propor políticas e estratégias de
desenvolvimento da aprendizagem no contexto
da evolução dos sistemas de educação e for-
mação profissional e do mercado de emprego;

b) Dar parecer sobre propostas de diplomas que
tenham por objecto a formação profissional ini-
cial inserida no mercado de emprego;

c) Propor acções de estudo e divulgação da apren-
dizagem;

d) Pronunciar-se sobre o plano e o orçamento do
IEFP relativos à aprendizagem;

e) Aprovar as propostas de regulamento indispen-
sáveis ao desenvolvimento da aprendizagem;

f) Aprovar as propostas de criação ou revisão das
portarias regulamentadoras da aprendizagem
nas diferentes áreas de formação;

g) Dar parecer sobre as propostas de criação de
novos cursos e de alteração dos existentes;

h) Aprovar as propostas de adaptação dos regu-
lamentos e cursos de aprendizagem necessárias
à sua aplicação a situações e grupos específicos;

i) Propor ao Ministério para a Qualificação e o
Emprego o regime geral de apoios aos forman-
dos da aprendizagem;

j) Avaliar globalmente a aprendizagem e o seu
funcionamento, numa perspectiva de perma-
nente regulação da qualidade do sistema.

Artigo 34.o

Comissões especializadas

1 — A CNA reunirá em plenário com a composição
prevista no artigo 32.o, podendo ainda constituir-se em
comissões especializadas sempre que o plenário con-
sidere necessária a discussão na especialidade em razão
da matéria.

2 — As comissões especializadas funcionam na
dependência do plenário da CNA, podendo ser cons-
tituídas para o desempenho das atribuições que por
aquele lhe sejam expressamente cometidas, carecendo
de ratificação do plenário todas as posições, pareceres
ou deliberações delas resultantes.

3 — A composição das comissões especializadas é
definida pelo plenário da CNA, devendo obedecer a
uma representação tripartida, nela tendo sempre assento
um representante do Ministério para a Qualificação e
o Emprego e um representante do Ministério da
Educação.

4 — Em função das matérias, a CNA poderá propor
à tutela a designação, para as comissões especializadas,
de representantes de outros ministérios para além dos
representados na CNA, bem como convidar outras enti-
dades, quando tal se justifique.

Artigo 35.o

Competências do Instituto do Emprego e Formação Profissional

1 — São competências do IEFP, relativamente a este
sistema de formação:

a) Elaborar e apresentar à CNA as propostas de
portarias regulamentadoras da aprendizagem
nas diferentes áreas de formação;

b) Apresentar e apoiar a apresentação de propos-
tas de criação de novos cursos ou de introdução
de alterações em cursos existentes;

c) Produzir e promover a produção de materiais
pedagógicos de suporte à formação;

d) Elaborar e apresentar à CNA as propostas de
normas regulamentares de credenciação de uni-
dade coordenadora de aprendizagem, de admis-
são de formandos, de avaliação de diagnóstico,
de recrutamento e preparação de equipas for-
mativas, de actuação das equipas de supervisão
pedagógica e de avaliação dos formandos, bem
como de outros regulamentos indispensáveis ao
regular desenvolvimento da aprendizagem;

e) Promover a aplicação dos regulamentos em
vigor nos termos definidos por estes;

f) Realizar e apoiar a realização das acções de
formação para o ingresso e de formação con-
tínua de coordenadores de formação, formado-
res e tutores, bem como para a preparação das
entidades formadoras;

g) Prestar apoio técnico e pedagógico às entidades
formadoras;

h) Financiar os encargos que sejam assumidos pelo
Ministério para a Qualificação e o Emprego;

i) Promover e acompanhar o desenvolvimento das
acções, designadamente pela institucionalização
de um dispositivo de acompanhamento da for-
mação que assegure o funcionamento das equi-
pas de supervisão pedagógica, numa perspectiva
de melhoria permanente da qualidade do sis-
tema;

j) Assegurar à CNA a informação e o apoio téc-
nico, administrativo e financeiro necessários ao
seu regular funcionamento;

l) Manter actualizado um seguro que cubra os ris-
cos sofridos pelos formandos durante e por
causa da frequência da formação;

m) Promover acções de informação e divulgação
do sistema de aprendizagem nos planos nacio-
nal, comunitário e internacional.

2 — As demais competências e encargos atribuídos
ao Ministério para a Qualificação e o Emprego, no
âmbito do sistema de aprendizagem, serão assegurados
pelo IEFP.

Artigo 36.o

Delimitação de competências do Instituto do Emprego
e Formação Profissional

1 — O IEFP coordenará e desenvolverá todas as acti-
vidades inerentes à aprendizagem através dos respec-
tivos serviços centrais, regionais e locais.

2 — No âmbito das competências dos serviços centrais
do IEFP, o apoio técnico à aprendizagem será asse-
gurado pelos serviços responsáveis pela formação pro-
fissional.

3 — As estruturas regionais do IEFP são responsáveis
pela coordenação e planeamento da execução das acções
de formação, pelo apoio técnico e supervisão pedagógica
das unidades coordenadoras de aprendizagem e pela
coordenação dos processos de avaliação e certificação
da formação.

4 — No âmbito das suas competências, as estruturas
regionais do IEFP têm de constituir e assegurar o fun-
cionamento de equipas de supervisão pedagógica, que
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beneficiarão, no seu funcionamento, do apoio dos ser-
viços locais e terão as seguintes competências:

a) Supervisão e controlo de qualidade da for-
mação;

b) Articulação entre as estruturas do IEFP e as
unidades coordenadoras de aprendizagem na
promoção e execução da formação e na solução
de problemas detectados.

5 — No âmbito das estruturas regionais do IEFP,
compete aos respectivos conselhos consultivos:

a) Apreciar e emitir parecer sobre o plano anual
de actividades da delegação regional na parte
respeitante à aprendizagem;

b) Apreciar e emitir pareceres sobre orçamentos,
relatórios e contas respeitantes à aprendizagem;

c) Assegurar a articulação com as direcções regio-
nais do Ministério da Educação nas questões
relativas ao levantamento da rede formativa
local e regional.

6 — As estruturas locais do IEFP são responsáveis
pela tramitação e supervisão dos processos administra-
tivos e financeiros inerentes à organização de formação,
pelo controlo de conformidade de execução das acções,
pela divulgação da oferta de formação e pelo apoio às
unidades coordenadoras de aprendizagem, nomeada-
mente no processo de orientação profissional.

CAPÍTULO V

Financiamento, apoio e controlo

Artigo 37.o

Apoio técnico e controlo de formação

1 — O apoio técnico e o controlo de formação são
garantidos pelo Ministério para a Qualificação e o
Emprego, que, para o efeito, poderá solicitar a cola-
boração de outros ministérios.

2 — O IEFP disponibilizará os meios e recursos para
o cumprimento das competências de supervisão, acom-
panhamento e controlo da formação, previstas no n.o 4
do artigo 36.o

Artigo 38.o

Financiamento

1 — Os encargos com a aprendizagem serão supor-
tados pelo Ministério para a Qualificação e o Emprego
e pelas entidades formadoras, nos termos da regula-
mentação específica, numa óptica de corresponsabili-
zação das diferentes partes envolvidas.

2 — O Ministério para a Qualificação e o Emprego
assumirá:

a) Os encargos decorrentes do funcionamento da
estrutura técnica e organizativa da aprendi-
zagem;

b) A comparticipação pública nos apoios aos for-
mandos, nos termos do artigo 24.o;

c) A comparticipação pública nos encargos ineren-
tes à preparação e funcionamento das acções
de formação;

d) Os encargos decorrentes das acções de forma-
ção das equipas formativas e de preparação das
entidades formadoras;

e) Os encargos com estudos e outros trabalhos de
carácter técnico, nomeadamente a produção de
programas e outros materiais pedagógicos.

3 — Quando a unidade coordenadora da aprendiza-
gem for um estabelecimento de ensino estatal, a remu-
neração dos professores dessa unidade que assegurem
qualquer das componentes de formação da aprendiza-
gem será suportada pelo Ministério da Educação.

4 — O Ministério para a Qualificação e o Emprego
poderá apoiar financeiramente as entidades formadoras
na aquisição ou adaptação de instalações e equipamen-
tos permanentes destinados ao desenvolvimento das
acções de formação em aprendizagem, através da con-
cessão de subsídios reembolsáveis, prevista em regula-
mentação específica.

CAPÍTULO VI

Disposiçoes finais

Artigo 39.o

Requisição e destacamento de pessoal

Nos termos da legislação aplicável, poderão ser requi-
sitados ou destacados para prestar serviço no IEFP, para
execução de tarefas relacionadas com a implementação
e execução do presente diploma, professores de qual-
quer grau de ensino, bem como outros servidores do
Estado, administração local ou regional ou de empresas
públicas.

Artigo 40.o

Aquisição de serviços técnicos

A realização de estudos, inquéritos e outros trabalhos
de carácter técnico que respeitem, nomeadamente, à
produção de programas e ou material pedagógico
poderá ser confiada, por contrato, nos termos da legis-
lação em vigor, a entidades nacionais ou estrangeiras
mediante proposta dos serviços do IEFP que asseguram
o apoio técnico à aprendizagem.

Artigo 41.o

Aplicação a grupos específicos

As normas e regulamentos da aprendizagem serão
adaptados ao desenvolvimento de acções dirigidas a gru-
pos específicos ou integrados em regiões ou sectores
considerados prioritários ou particularmente carencia-
dos. A sua formalização será submetida a aprovação
da CNA, que assegurará, com o apoio do IEFP, os meios
para um acompanhamento permanente das acções a rea-
lizar neste âmbito.

Artigo 42.o

Aplicação a situações especiais

A aplicação do presente diploma a situações especiais
decorrentes de regimes de experimentação em acções
piloto ou de intercâmbio de experiências, de formandos
e de formadores, nos planos nacional e comunitário,
poderá fazer-se mediante a adaptação das normas e
regulamentos da aprendizagem às condições concretas
da situação em apreço, cuja formalização será submetida
a aprovação da CNA, que assegurará, com o apoio do
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IEFP, os meios para um acompanhamento permanente
das acções a realizar neste âmbito.

Artigo 43.o

Aplicação nas Regiões Autónomas

O presente diploma aplica-se nas Regiões Autónomas
dos Açores e da Madeira, competindo a sua execução
aos serviços competentes das respectivas administrações
regionais.

Artigo 44.o

Entrada em vigor e aplicação

1 — O presente diploma aplicar-se-á às acções de for-
mação que se iniciarem após a sua entrada em vigor,
mesmo que sejam no âmbito de cursos aprovados antes
do presente decreto-lei.

2 — O presente diploma entrará em vigor três meses
após a sua publicação.

Artigo 45.o

Norma revogatória

1 — Com a entrada em vigor do presente diploma
são revogados os Decretos-Leis n.os 102/84, de 29 de

Março, 436/88, de 23 de Novembro, e 383/91, de 9 de
Outubro.

2 — Mantêm-se em vigor até à sua posterior revo-
gação as portarias e regulamentos provisórios que apro-
varam cursos de aprendizagem ao abrigo da legislação
revogada.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 1
de Agosto de 1996. — António Manuel de Oliveira Guter-
res — Mário Fernando de Campos Pinto — Artur Aurélio
Teixeira Rodrigues Consolado — António Luciano
Pacheco de Sousa Franco — João Cardona Gomes Cra-
vinho — Augusto Carlos Serra Ventura Mateus — Fer-
nando Manuel Van-Zeller Gomes da Silva — Guilherme
d’Oliveira Martins — António de Lemos Monteiro Fernan-
des — Fernando Lopes Ribeiro Mendes — Jorge Paulo
Sacadura Almeida Coelho.

Promulgado em 27 de Setembro de 1996.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 10 de Outubro de 1996.

O Primeiro-Ministro, António Manuel de Oliveira
Guterres.
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